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J E A N - M I C H E L  C L E R M O N T- G O U L E T

Le retrait d’André Fortin de la course à la
chefferie d’un Parti libéral du Québec

(PLQ) en «reconstruction» laisse le champ libre
aux députées Dominique Anglade et Marwah
Rizqy. La possibilité d’une course 100 % fémi-
nine se profile à l’horizon, ce qui est perçu posi-
tivement par le Conseil du statut de la femme.

La porte est maintenant grande ouverte aux
députées de Saint-Laurent et de Saint-Henri–
Sainte-Anne, Marwah Rizqy et Dominique An-
glade, puisque leur collègue de Pontiac, André
Fortin, vient de se désister de la course à la
chefferie du PLQ pour des raisons familiales.

Le père de famille de deux jeunes filles a
tenu à préciser que son horaire de député lui
demandait beaucoup de temps, encore plus
lorsqu’il était ministre des Transports. 

«Mais le rôle d'un chef de parti en recons-
truction qui doit être proche des militants, je
me connais, je le ferais sept jours par semaine
et 15-16 heures par jour», a-t-il convenu.

Couronnement ou course
L’une s’affirme, alors que l’autre se laisse

tenter. À la sortie du caucus, mardi matin, Do-
minique Anglade a confirmé qu’elle envisageait
toujours de se porter candidate à la prochaine
course à la chefferie libérale. Elle ajoute au pas-
sage un bémol. «Il ne faut pas sauter les étapes,
précise-t-elle, nous ne connaissons toujours pas

PLQ

Percée
féminine
en vue 
Anglade et Rizqy
envisagent de se
lancer dans la
course à la chefferie

W I L L I A M  D ’ AV I G N O N

Un projet de construction d’un port métha-
nier au Saguenay pour la compagnie GNL

Québec suscite la grogne chez les habitants de
la région, si bien que plusieurs organismes ont
lancé une pétition qui a recueilli près de 1000
signatures.

La pétition s’oppose au projet, qui «génére-
rait 7,8 millions de tonnes de GES [gaz à effets

de serre], assez pour annuler les efforts de ré-
duction de GES du Québec». Dans le document
adressé aux premiers ministres et ministres de
l’Environnement, tant au provincial qu’au fédé-
ral, on réclame le non-financement du projet,
des lois visant la protection de l’environnement,
ainsi que le consentement des «premiers peu-
ples avant d’entreprendre toute activité liée au
projet».

Le projet, nommé Énergie Saguenay,

consiste à construire «un complexe industriel de
liquéfaction de gaz naturel sur le site de Port Sa-
guenay dans le but d’exporter 11 millions de
tonnes de gaz naturel liquéfié», selon les infor-
mations publiées par GNL Québec. L’approvi-
sionnement en gaz venant de l’Ouest canadien se
fera par pipeline, qui traversera 750 kilomètres

PORT MÉTHANIER

La contestation s’organise
contre le projet de GNL Québec

A L E X A N D R E  P É P I N

Alex Perron présentait hier soir la première
montréalaise de sa conférence sur les rela-

tions amoureuses. Vantant les mérites de sa fa-
meuse recette du bonheur constitué d’un sim-
ple quart de thé, d’un quart d’eau, et d’un quart
de gin, tout porte à croire que l’ingrédient man-
quant est l’effet de surprise. 

Plus de huit ans se sont écoulés depuis la fin
du premier spectacle solo : Un gars c’t’un gars!
d’Alex Perron. Bien que ce spectacle lui avait valu
deux nominations au gala des Olivier de 2010 en
plus de remporter le prix de la mise en scène de
l’année, ces dernières années, l’humoriste s’est sa-
gement contenté de quelques apparitions spora-
diques et amicales pour étancher sa soif de scène. 

Refouler les planches
Entre les chroniques, les collaborations et

l’animation, celui qui se considère comme «un

petit grain de sable sur la plage du showbiz qué-
bécois» se dit fin prêt à renouer avec le stand-up
et la vie de tournée. Avec Alex, ton coach de vie
amoureuse – LA CONFÉRENCE, l’humoriste de
formation présente un spectacle différent, mais
au concept trop rapidement épuisable. 

«Ma conférence c’est comme un bar open,
c’est pour tout le monde!»

Son objectif est plutôt simple: «j’ai envie de
proposer quelque chose de différent!» L’inno-
vation est une nécessité chez celui qui enseigne
désormais à l’École nationale de l’humour et
qui admet que l’humour québécois est à une
époque charnière de son histoire. «Faut se re-
travailler tout le temps, il y a une vague de
jeunes qui nous poussent fort! Qu’on pense à
Katherine Levac, qu’on pense à Julien Lacroix,
qu’on pense à Jay du Temple, ils sont tous arri-
vés avec leur propre manière de retravailler le

CRITIQUE

Alex Perron en amour avec les clichés
L’humoriste s’improvise coach de vie le temps d’une tournée

ANNIE ST-JACQUES L’ATELIER
L’humoriste québécois Alex Perron 

LA COLÈRE GRONDE TOUJOURS EN ALGÉRIE
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Wash in g t o n  —  L e  p a t r o n du Secret
Service des États-Unis, Randolph Alles, a

annoncé de manière inattendue qu’il quittait
son poste, selon la Maison-Blanche, qui n’a pas
donné les raisons de ce départ.

Le président Trump a choisi James Murray,
qui a fait carrière au sein de l’United States Se-
cret Service (USSS), pour remplacer Randolph
Alles à partir du mois de mai, a indiqué Sarah
Sanders, porte-parole de l’exécutif américain. 

Cette annonce survient au lendemain du
départ de la secrétaire à la Sécurité intérieure
Kirstjen Nielsen et dix jours après l’interpel-
lation d’un individu qui s’était introduit, en
possession de plusieurs téléphones et d’un
«logiciel malveillant», dans le club de Mar-a-
Lago, en Floride, où le président Donald
Trump passait la fin de semaine. Interrogé
mercredi à propos de cet incident, M. Trump
n’avait émis aucune critique sur le Secret Ser-
vice. «Ils ont fait un travail fantastique de-
puis le premier jour. Je suis très fier d’eux»,
avait-il affirmé.

Au-delà de celle du président lui-même, le
Secret Service, prestigieuse police d’élite char-
gée de la protection du président américain, est
aussi responsable de la sécurité des anciens
présidents et vice-présidents, de leurs familles,
des candidats à la présidentielle et des chefs
d’État et de gouvernement étrangers en visite
officielle.

«M. Alles a fait un très bon travail au cours
des deux dernières années et le président le re-
mercie pour ses 40 ans et plus au service de no-
tre pays», a ajouté Sarah Sanders dans un bref
communiqué.

Agence France-Presse PC

Un autre départ
dans l’équipe de
Trump

ANDREW C. REYNOLDS AGENCE FRAN  CE-PRESSE
Randolf Alles

ANNIE ST-JACQUES L’ATELIER
Les cyclistes montréalais n’avaient pas prévu cette bordée de neige printanière.

P É N É L O P E  L E B L A N C
D AV I D  M A S S É

Le verglas et les fortes bourrasques ont en-
traîné des complications importantes de-

puis lundi sur la Rive-Nord de Montréal où
183 620 clients sont toujours privés d’électri-
cité au moment où ces lignes étaient écrites.
Les commissions scolaires des trois régions les
plus atteintes sont Laval, Lanaudière et les
Laurentides, toutes fermées en raison des
pannes électriques. 

L’application d’Hydro-Québec révèle que
plusieurs foyers devront attendre jusqu’en fin
de matinée (mercredi) avant d’avoir de l’électri-
cité à nouveau et que les régions les plus dure-
ment touchées par la condition météorologique
pourraient n’être rétablies que jeudi. Ce sont
500 équipes d’Hydro-Québec qui travaillent
partout dans la province pour remédier à la si-
tuation dans les meilleurs délais. Parmi ces
équipes, 22 proviennent de la “Green Mountain
Power”, une compagnie hydroélectrique améri-
caine du Vermont, aux États-Unis.

Des désavantages 
«Il n’y a pas eu de grandes pertes alimen-

taires, c’est sûr qu’après 24 h il commence à
faire froid,  mais on s ’en sort sans pro-
blèmes», a lancé Christine Robert, citoyenne
de la ville de Boisbriand. Pour l’étudiante de
l’Université du Québec en Outaouais, Lau-
riane Martello qui demeure aussi à Bois-
briand cela complique fortement les choses
puisqu’elle explique devoir se déplacer dans
les cafés pour faire ses travaux scolaires. «Je
suis compréhensive, mais c’est grave en fin de

session de ne pas pouvoir brancher son ordi-
nateur à la maison», a-t-elle déclaré.

Afin d’appuyer les citoyens privés de chauffage
et de courant électrique, la ville de Rosemère, si-
tuée dans les basses Laurentides, a mis à dispo-
sition l’hôtel de ville et le centre communau-
taire pour permettre aux habitants de se ré-
chauffer et de recharger leur téléphone cellu-
laire. «On les invite à prendre un café, puis on
tente de calmer les inquiétudes en répondant
aux questions», a expliqué Daniel Grenier, di-
recteur à la ville de Rosemère, «notre équipe de
travaux publics circule toute la journée pour
s’assurer que les voies publiques ne soient pas
obstruées par des arbres brisés et pour assurer
la sécurité de tous dans les rues». Les villes de
Boisbriand, de Laval, de Blainville et plusieurs
autres municipalités atteintes rendent aussi
disponibles des lieux chauffés où les citoyens
peuvent passer la nuit. 

«Évidemment, il y a beaucoup de chutes! Il
faut éviter d’appeler le 911 si la vie de la per-
sonne concernée n’est pas en danger», a déclaré
une représentante d’Urgences santé, Catherine
Domingue. «Ça engorge les urgences, c’est
pourquoi on suggère à tous de composer le 811
en cas de blessures ou pour s’informer sur sa
santé», a-t-elle ajouté. 

Environnement Canada ne prévoit pas
d’autres précipitations d’ici vendredi. Le bulle-
tin spécial émis plus tôt le matin a été retiré en
fin de journée. Urgence santé indique que le dé-
bit d’appels a augmenté à cause des pannes de
courant, mais pas concernant les sorties de
route des automobilistes. 

L’Atelier

La Rive-Nord dans le noir
Le cocktail météo perdure depuis lundi  

Z O E  A R C A N D

Malgré l’ambiance festive régnant dans
l’agora du pavillon Judith Jasmin le 9 avril

lors du lancement des festivités du cinquan-
tième anniversaire de L’Université du Québec à
Montréal, tous n’ont pas le cœur à la fête: CUTE
UQAM menace de perturber les festivités et
plusieurs se questionnent par rapport à l’avenir
de la politique 16.

Les festivités entourant les cinquante ans de
l’UQAM, qui vont se dérouler jusqu’au 8 avril
2020, ont commencé en douceur mardi avec une
distribution de macarons et de petits gâteaux à
l’entrée du pavillon J. 

Les événements et projets entourant le cin-
quantième de l’UQAM sont orchestrés par le Co-
mité Institutionnel du 50e (CI50), présidé par
Joanne Burgess, qui est également professeure et
chercheure au département d’histoire de l’Univer-
sité du Québec à Montréal.

« Puisque les étudiants et les professeurs sont
tous en fin de session, [le comité] ne voulait pas
commencé avec des événements encombrants et
distrayants »,  a expliqué la présidente du CI50.
«Le plus grand des festivités va se dérouler à la
rentrée, à l’automne 2019», a-t-elle ajouté. 

Menaces de CUTE UQAM
Une épée de Damoclès menace cependant

ces projets. À l’aube des festivités, CUTE UQAM
a émis un communiqué de presse dans lequel,
stagiaires et étudiant.es entendent poursuivre
les pressions sur l’administration de l’UQAM en
dénonçant publiquement son laxisme et les me-
sures répressives mises en place. 

«En cette journée de célébration pour le cin-
quantième anniversaire de l’UQAM, les stagiaires

qui se mobilisent pour l’amélioration de leurs
conditions de travail n’ont pas de quoi fêter»,
ont déclaré leurs porte-paroles dans un direct
Facebook.

CUTE UQAM dénonce entre autre qu’à
l’UQAM, certains et certaines stagiaires font main-
tenant face à des menaces d’annulation de stage.
Le communiqué condamne également l’absence de
directives claires de l’administration de l’UQAM
par rapport à la grève des stages, qui aurait «en-
gendré un climat d’hostilité et à des traitements
différenciés injustifiés par les superviseur.es de
stage».

Le communiqué affirme également que les

étudiant.es de l’Association des étudiantes et
des étudiants en science de l’éducation de
l’UQAM (ADEESE) et de l’Association facultaire
des étudiant.es en sciences humaines de
l’UQAM (AFESH) prévoient ainsi tenir des as-
semblées générales de grève respectivement
jeudi et vendredi.

La politique 16 critiquée
Les deux déléguées étudiantes au CA de

l’UQAM, Maxine Visotzky-Charlebois et Sté-
phanie Thibodeau ont également émis un com-
muniqué sur leur page Facebook ce matin. Elles
y ont souligné les 50 ans de l’Université du
Québec à Montréal, mais ont dénoncé les ac-
tions des services juridiques de l’UQAM face à
la politique 16 visant à combattre le sexisme et
les violences à caractère sexuel. 

Les deux étudiantes ont dit avoir été «inter-
loquées de constater que les services juridiques
de l’UQAM tentent de faire adopter par le CA
des amendements qui viennent modifier de ma-
nière draconienne la politique initialement
adoptée par le comité». Elles reprochent égale-
ment au service juridique que l’UQAM de subs-
tituer leur opinion «sur des questions politiques
et non pas juridiques sur un nombre important
de sujets», ce qu’elle qualifie d’ingérence.

Elles affirment avoir remarqué ces change-
ments lors de la lecture de documents «transmis
tardivement» par la direction, la veille d’une
réunion extraordinaire du conseil d’administra-
tion en vue de l’adoption de la politique 16.

La rectrice de l’UQAM, Magda Fusaro a
refusé d’accorder une entrevue à L’Atelier sur
le sujet. 

L’Atelier

50E DE L’UQAM

Les festivités ne font pas le bonheur de tous

VICKY PAGÉ L’ATELIER
L’université affiche ses couleurs

La France va de l’avant
avec la taxe GAFA
L’Assemblée nationale a voté lundi soir pour
l’instauration d’une taxe sur les géants mon-
diaux du numérique tels que Google, Ama-
zon, Facebook et Apple. Les députés ont ap-
prouvé par 55 voix contre 4 dissensions et 5
abstentions l’article du projet de loi porté
par le ministre français de l’Économie Bruno
Le Maire. Un objectif de justice et d’effica-
cité fiscale pour faire face à la révolution nu-
mérique, alors que le bilan du grand débat a
montré l’importance de la question fiscale
aux yeux des Français», a affirmé le ministre
français de l’Économie Bruno Le Maire.
L’idée est d’imposer les géants numériques à
3% de leur chiffre d’affaires réalisé en
France par la publicité ciblée en ligne, la
vente de données à des fins publicitaires et
la mise en relation des internautes par les
plateformes.

Agence France-Presse FAF

I VA N  C O U R O N N E  

à Colorado Springs

Àvoir Tim Ellis courbé sur son ordinateur
portable, seul dans une salle de la plus

grande conférence de l’industrie spatiale dans
le Colorado, on peine à imaginer que le jeune
fondateur de Relativity Space puisse devenir le
prochain Elon Musk.

La société qu’il a cofondée en décembre
2015 avec comme vision de lancer des fusées
entièrement imprimées en 3D est passée en un
an de 14 à 80 salariés et recrutera 40 autres
personnes cette année.

À 28 ans, Tim Ellis a débauché plusieurs
vétérans de l’industrie, dont de SpaceX, le lea-
der du marché américain des lancements fondé
par Elon Musk. Relativity Space a amassé 45
millions de dollars à ce jour. 

L’opérateur Telesat vient de lui confier le
lancement d’une partie de sa future constella-
tion 5G. L’armée américaine lui a accordé un
pas de tir à Cap Canaveral. Tim Ellis, qui il y a
six ans était encore à la maîtrise en ingénierie
aérospatiale à l’Université de Californie du Sud,
siège dans une instance du Conseil national de
l’espace de la Maison-Blanche, avec d’anciens
astronautes et les patrons des plus grands
groupes aérospatiaux américains.

«J’y suis le plus jeune, d’au moins 20 ans,
et le seul représentant entièrement financée par
du capital-risque», dit Tim Ellis à l’Agence
France-Presse pendant le 35e Space Symposium
à Colorado Springs, le grand rendez-vous annuel
de l’industrie spatiale qui accueillera 15 000 parti-
cipants venus de 40 pays, jusqu’à jeudi. 

Des dizaines d’entreprises émergentes se sont
lancé ces dernières années sur le marché de pe-
tites et moyennes fusées pour répondre à la de-
mande des petits satellites. Beaucoup se dégra-
deront sans doute avant d’avoir fabriqué leur
premier exemplaire, mais c’est le jeu, explique
Tim Ellis.

«Dans la Silicon Valley, il y a cette idée
qu’on va faire beaucoup de gros paris, dont la
plupart seront totalement perdants», explique-t-il.
«Mais les paris gagnés paieront pour tous les
paris perdus, avec un retour sur investissement
énorme si c'est le prochain Google ou SpaceX».

Petits satellites
Avec ses grands robots d’impression 3D,

la nouvelle entreprise affirme diviser par
100 le nombre de pièces par rapport à une
fusée traditionnelle. «Nous ne sommes experts
que dans deux ou trois processus», fait valoir
Tim Ellis, au lieu d’avoir à gérer une grande
chaîne logistique et des dizaines ou centaines de
fournisseurs. «C’est beaucoup plus simple».

Seuls les systèmes électroniques ne sont pas
imprimés. «C’est beaucoup moins cher, car l’au-
tomatisation réduit les coûts de main-d’œuvre»,
dit l'ingénieur, qui facturera 10 millions de dollars
le lancement, du moins au début. 

«C’est aussi plus flexible»: à terme, “Relativity
Space” voudra adapter la taille de la coiffe de ses
fusées aux clients individuels, en fonction de la
taille de leur satellite.La rapidité est l’autre avan-
tage: «60 jours des matières premières au lan-
cement», promet Tim Ellis.

Si Relativity Space réussissait cette
prouesse, ce qu’elle n’a pas encore prouvé.
Elle révolutionnerait l’industrie du lancement.
Aujourd’hui, un opérateur de satellite peut
attendre des années avant d’avoir une place
dans les grosses fusées d’Arianespace ou de
SpaceX. La “Terran” 1 sera dix fois plus petite
que la Falcon 9 de SpaceX, capable de placer 1
250 kg en orbite très basse (185 kilomètres d’al-
titude).  Cela pourrait  convenir pour des
constellations de minisatellites de télécom-
munications ou d’imagerie de la Terre, mais
aussi pour l’un des plus gros clients de l’espace:
l’armée américaine.

Agence France-Presse

Imprimer des
fusées en 3D
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Une volonté politique est nécessaire pour
résoudre la crise du climat et d’éviter «les

pires impacts des changements climatiques»,
estime la directrice générale d’ENvironnement
JEUnesse, Catherine Gauthier, lors d’une confé-
rence à la Maison du développement durable.

À l’aube des élections fédérales, les environ-
nementalistes s’inquiètent de la place de la
question environnementale dans les discus-
sions à venir. «Face à l’ampleur de la crise, il
faut prendre tous les moyens qui sont à notre
portée pour forcer nos gouvernements à passer
à l’action», a insisté la directrice générale.

Mme Gauthier a «peur» que le débat sur
l’environnement se résume à tarifier la pollu-
tion. Selon elle, cette mesure est une piste de
solution, mais il est préférable de miser sur des
mesures concrètes qui font écho à l’urgence cli-
matique. Il est inquiétant que le Parti libéral et
le Parti conservateur du Canada n’aient pas de
moyen précis à proposer pour encourager une
transition énergétique durable, a-t-elle précisé.

Le manque de volonté politique, observé
sur la scène fédérale, s’explique par le «fort»
lobbyisme qui influence les décisions de l’État.
Aussi, le manque de connaissances de la popu-
lation face aux changements climatiques joue
dans la balance, a ajouté avec conviction Mme
Gauthier.

La directrice générale d’ENvironnement
JEUnesse demeure réaliste. «D’après moi, il n’y
a pas de solution unique en matière de change-
ment climatique. Il faut au contraire une multi-
tude de mesures, notamment au niveau natio-
nal. C’est un peu se fermer les yeux que d’atten-

dre la solution idéale.»
Denis Leclerc, président et chef de la direc-

tion d’Écotech Québec et président du conseil
de l’Alliance CanadaCleantech, est d’accord
avec sa collègue. «L’État a son rôle à jouer et le
gouvernement doit montrer l’exemple», a-t-il
expliqué.

Profits à la clé
Le dernier rapport de la Commission mon-

diale sur l’économie et le climat indique qu’une
action climatique robuste pourrait générer des
gains économiques à l’échelle mondiale pou-
vant atteindre 26 000 milliards de dollars d’ici
2030. Ainsi, le virage vers une économie verte
serait bénéfique pour la société.

La lutte contre les changements climatiques
peut être avantageuse en empruntant la voie de
l’efficacité énergétique, a appuyé Julien Lam-
pron, directeur des affaires publiques de Fon-
daction. En utilisant moins d’énergie, il est pos-
sible d’économiser de l’argent et d’accentuer la
compétition entre les entreprises sur le plan in-
ternational. «Il y a quand même beaucoup à y
gagner», a-t-il constaté.

Emprunter la voie de l’économie verte de-
manderait une transformation complète du sys-
tème économique. Conséquemment, des
sommes importantes sont en jeu, ce qui peut
refroidir les investisseurs.

«Cette transition représente du risque et
les entrepreneurs en ont peur. Il est difficile
de leur expliquer qu’il existe une compatibilité
entre la croissance et la lutte contre les chan-
gements climatiques», a indiqué M. Lampron.

L’Atelier

ENVIRONNEMENT

Vers une économie verte

Vienne — Les glaciers des Alpes risquent de
fondre à plus de 90 % d’ici la fin du siècle si

rien n’est fait pour réduire les émissions de gaz à
effet de serre responsables du réchauffement
climatique, selon une étude publiée mardi.

Les quelque 4000 glaciers alpins, attraits
touristiques qui fournissent aussi de l’eau en
été à des millions de personnes, sont menacés
par les émissions liées à l’activité humaine.

Une équipe de chercheurs suisses a utilisé
des modèles climatiques, ajoutés à des mesures
des glaciers pour estimer leur évolution selon
divers scénarios de réchauffement.

Si les émissions atteignent un plafond d’ici
quelques années avant de rapidement diminuer
jusqu’à 2100, seulement un tiers du volume de
ces glaciers survivrait.Mais si les émissions
continuent à leur rythme actuel, la prédiction
est encore plus sombre.

«Dans ce scénario pessimiste, les Alpes
pourraient presque être privées de glace d’ici
2100, avec seulement quelques morceaux isolés
en haute altitude, qui représenteraient 50 % ou
moins du volume actuel», explique Matthias
Huss, chercheur à ETH Zürich et coauteur de
l’étude. «Quels que soient les efforts faits pour
réduire les émissions, les Alpes perdront au
moins la moitié de leurs glaciers», a expliqué
Matthias Huss, chercheur à ETH Zürich et co-
auteur de l’étude

«Un glacier est un réservoir. Un glacier en
bonne santé fond en été et grossit en hiver. Cela
veut dire qu’aux périodes où les gens ont le plus
besoin d’eau, ils l’obtiennent du glacier», sou-
ligne à l’AFP Harry Zekollari, de l’Université de
technologie de Delft, aux Pays-Bas.

«Si les glaciers disparaissent, vous perdez
ces réservoirs. Dans les Alpes c’est peut-être
supportable, mais dans les Andes ou l’Hima-
laya, des milliards de personnes ont vraiment
besoin de cette eau», poursuit-il, notant égale-
ment les risques d’inondations, de glissements
de terrain et l’impact sur le tourisme.

Les glaciers des Alpes contiennent environ
100 km3 de glace, soit l’équivalent de 400 mil-
lions de piscines olympiques. Mais ils ne sont
pas les seuls à fondre. Une autre étude publiée
lundi dans la revue scientifique Nature estime
que la fonte des glaciers dans le monde entier
s’est accélérée ces trois dernières décennies.

Les glaciers ont perdu 9000 milliards de
tonnes de glace entre 1991 et 2016, entraînant
une élévation de 2,7 cm du niveau de la mer,
selon l’Institut national de recherche en
sciences et technologies pour l’environnement
et l ’agriculture (RSTEA) qui a participé à
l’étude. Les glaciers ayant le plus contribué à
cette augmentation sont ceux de l’Alaska, puis
ceux de Patagonie et des régions arctiques.
Ceux des Alpes, plus petites, n’ont joué qu’un
rôle «mineur».

«Globalement, nous perdons chaque an-
née environ trois fois le volume de glace
stocké dans l ’ensemble des Alpes euro-
péennes», a commenté le glaciologue Emma-
nuel Thibert. Soit 335 milliards de tonnes par
an, ce qui représente aujourd’hui 25 à 30 %
de l ’augmentation du niveau de la mer à
l’échelle mondiale, même si le potentiel des
calottes glaciaires du Groenland et de l’An-
tarctique pour faire monter le niveau des
océans est bien plus important.

Agence France-Presse FAF

ALPES FRANÇAISES

Les glaciers en
voie de disparition
d’ici 2100

D AV I D  M A S S É

Le plomb absorbé par les  arbres frui-
t i e r s  n ’ a f f e c te pas la santé de ceux qui

consomment les fruits, selon l’agronome Marie-
Josée Vézina, qui a publié en 2017 une étude
sur la contamination par les métaux lourds en
milieu urbain.

Mme Vézina a rappelé que le risque pour
la santé humaine est minime: «le plus bas
taux de plomb que nous pouvions détecter
dans le fruit, c’est 0,1 particule par gramme
[de fruit]. En bas de cela, nous ne pouvons
pas le détecter». Ce nombre ne semble pas
alerter la conférencière: «pour les éléments
végétaux, le plomb n’est pas utile». 

Selon elle, il ne devrait pas y avoir d’im-
pact sur la santé humaine. La recherche a été
commandée par l ’arrondissement Rose-
mont–La Petite-Patrie, et les échantillons
ont été récoltés dans le jardin communau-
taire Basile-Patenaude. 

Mme Vézina a donné cette conférence de-
vant une vingtaine d’étudiants au pavillon des
sciences de l’environnement de l’Université du
Québec à Montréal, mardi midi. 

Les résultats de sa recherche révèlent que la
seule façon dont les fruits peuvent être conta-
minés, c’est par la pollution dans l’air, surtout
lors des grandes chaleurs durant l’été. En effet,
«le plomb se transforme en gaz, et va se dépo-
ser sur les fruits, et sous les feuilles des arbres
et des arbustes», a-t-elle mentionné. 

Ce gaz se déplace avec la pollution faite par
les usines, par les raffineries et par les voitures
qui circulent dans les rues. Elle affirme tout de

même que les arbres et arbustes fruitiers ne
sont pas en mesure de prendre le plomb pré-
sent dans le sol et de l’apporter jusqu’à la
tige, puis jusqu’aux fruits qu’il produit. 

Des études rassurantes 
Un total de quatre échantillons de fruits

ont été récoltés: une prune, une framboise,
une baie de sureau et une groseille. Le projet
exploratoire a été réalisé au Jardin commu-
nautaire Basile-Patenaude. 

Au total, «Il n’y a que sept ou huit études
qui ont été faites», a déclaré Mme Vézina.
Certaines municipalités interdisent la plan-
tation de fruits, d’autres la réglementent.
Ainsi, la majorité des jardins urbains sont
des jardins de légumes. 

C’est ce qui explique le nombre si peu
élevé d’études réalisées sur les jardins ur-
bains où poussent des fruits.

Mme Vézina est la seule ayant effectué
une étude au Québec. Les autres analyses
n’ont été réalisées qu’en Europe. «Il est très
difficile de les comparer [les études euro-
péennes et l’étude québécoise]: le nombre
d’hydrocarbures est différent d’une étude à
l’autre, et les unités de mesure ne sont pas
les mêmes», a ajouté l’agronome. 

Afin de diminuer les risques de contamina-
tion entre le fruit et son consommateur, malgré
le minime taux de métaux lourds, Marie-Josée
Vézina a recommandé de laver ses fruits avec
de l’eau: «les contaminants se retrouvent sur la
pelure des fruits, il est toujours recommandé de
les laver». 

L’Atelier

SANTÉ

Le plomb dans les fruits 
ne serait pas nocif

La pétition d’Action boréale a quelque
chose de rassurant. Elle prouve que le

stade d’acceptabilité sociale du projet de
complexe gazier proposé par GNL Québec
n’est pas franchi et que la population québé-
coise est prête à lui faire savoir.

Ce projet, dont les répercussions écolo-
giques potentielles ne sont pas négligeables,
prévoit relier par un gazoduc de 750 kilo-
mètres les sites d’extraction de gaz naturel
de l’Ouest canadien à une usine de traite-
ment qui serait érigée à Grande-Anse, au
Saguenay. Pour tenter de faire accepter le
projet, on invoque des retombées écono-
miques majeures pour le Saguenay et la
création de centaines d’emplois. Bref, la
cassette habituelle du promoteur de méga-
projet énergétique.

Or, rien n’indique que ces bienfaits sur
l’économie locale se feront ressentir à long
terme. Par contre, le projet de GNL Québec
laisserait une immense empreinte écolo-
gique dans son sillage.

D’abord, la construction du complexe
nécessiterait le défrichage d’une surface de
30 mètres de large sur 750 kilomètres de
long pour assembler la conduite souterraine
(!). Cette déforestation chamboulerait l’éco-
système de près de «17 espèces fauniques
vulnérables […] et 18 espèces floristiques à
statut précaire», comme le rappelle Action
boréale dans sa pétition. 

Le lourd impact environnemental du
projet de GNL Québec ne se limiterait ce-
pendant pas à sa construction. Le fonction-
nement même du complexe gazier est pro-
blématique. En effet, la conversion du gaz
naturel à l’état liquide à son point de départ,
son transport par gazoduc et son retour à
l’état gazeux à son point d’arrivée requièrent
des processus extrêmement néfastes pour
l’environnement. Ils sont aussi excessive-
ment gourmands en électricité.

Qui plus est, le transport du gaz naturel
du Saguenay vers les clients internationaux
de GNL Québec aurait lui aussi de graves ré-
percussions écologiques. Action boréale es-
time que les «super-méthaniers» qui ache-
minent le combustible fossile seraient res-
ponsables de 120 transits supplémentaires
chaque année sur le Saint-Laurent. Les na-
vires perturberaient des écosystèmes de bé-
lugas, des mammifères particulièrement
sensibles au bruit et en voie de disparition.

Comme c’est le cas avec les inquiétudes
sur le sort de notre planète, les projets éner-
gétiques faisant fi des considérations écolo-
giques ne datent pas d’aujourd’hui. On a
proposé quatre projets de traitement d’éner-
gie fossile à Cacouna, dans le Bas-Saint-Lau-
rent, dans les 40 dernières années. 

La municipalité, voisine de Rivière-du-
Loup, possède un port en eau profonde qui
est avidement convoité par de nombreux
promoteurs. À quatre reprises, ils étaient
prêts à implanter des installations qui au-
raient pu ravager l’habitat de centaines de
bélugas. À quatre reprises, ils étaient prêts à
générer des centaines de milliers de tonnes
de gaz à effet de serre. À quatre reprises, ils
se sont dégonflés. À chaque fois, des motifs
économiques étaient invoqués. Il ne fait ce-
pendant aucun doute que la grogne popu-
laire y était pour quelque chose.

Force est d’admettre qu’une pétition ne
forcera probablement pas à elle seule GNL
Québec à renoncer à son projet de complexe
gazier. Néanmoins, l’industriel ne pourra
ignorer le mécontentement de la société
québécoise, à condition bien sûr qu’elle la
manifeste haut et fort.

L’Atelier

ÉDITORIAL

L’empreinte 
écologique, 
ce n’est pas 
leur fjord

FLORIAN CRUZILLE

VICKY PAGÉ L’ATELIER
Le risque de contamination pour les fruits est très faible.

JEAN-PIERRE CLATOT AGENCE FRANCE-PRESSE
Le Mont Blanc à Chamonix
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C A R O L I N E  P L A N T E

à Québec

Le gouvernement Legault a critiqué ses
adversaires mardi en exigeant qu’ils se

dissocient des propos controversés du maire
de Hampstead.

Vendredi dernier, William Steinberg a af-
firmé que le projet de loi 21, qui interdit le port
de signes religieux à certaines catégories d’em-
ployés de l’État, représente une forme de «net-
toyage ethnique». 

Il a déclaré «qu’une société laïque n’impose
pas une religion par-dessus les autres», ajou-
tant que le projet de loi est «une tentative de
faire exactement cela».

«Le résultat sera que les juifs, les musul-
mans et les sikhs ne viendront pas à un endroit
où leurs perspectives d’emploi seront limitées.
Ceux qui vivent déjà ici auront tendance à par-
tir», a-t-il poursuivi.

Il a complété son raisonnement en soute-
nant que ce projet de loi «est une tentative de
faire partir ceux qui pratiquent des religions
minoritaires, ne laissant que des non-croyants
et des chrétiens au Québec. C’est du nettoyage
ethnique, pas avec un fusil, mais avec une loi.
C’est raciste et c’est ignoble.»

Confronté à ces propos mardi, le premier
ministre François Legault a demandé à M.
Steinberg de s’excuser. «Je trouve ça un peu
spécial, a-t-il déploré. Le maire de Hampstead a
déjà été rappelé à l’ordre par des membres de la
communauté juive. Quand on sait ce qui est ar-
rivé à ce peuple-là, de comparer à ce qui se
passe au Québec, ça n’a pas de bon sens.»

M. Legault s’est ensuite dirigé d’un bon pas
vers le Salon bleu, où s’ouvrait la période des ques-
tions. Son leader parlementaire, Simon Jolin-Bar-
rette, a alors nommé des députés libéraux qu’il
soupçonnait d’avaliser les propos controversés du
maire Steinberg, en les pointant du doigt.

«Je n’ai entendu, pas la députée de Mar-
guerite-Bourgeoys (Hélène David), pas le chef
de l’opposition officielle (Pierre Arcand), pas la
députée de Saint-Henri-Sainte-Anne (Domi-
nique Anglade) et non plus le député de D’Arcy-
McGee (David Birnbaum) dénoncer les propos
du maire», a-t-il déclaré.

Puis, au député libéral Marc Tanguay qui
lui demandait de bien définir un signe religieux,
il a répondu: «Est-ce que le député de LaFon-
taine va dénoncer les propos qui ont été tenus
cette semaine, qui n’ont pas d’allure?»

Le leader parlementaire du Parti libéral, Sé-
bastien Proulx, a critiqué le ministre d’induire
la Chambre en erreur, puisque le député Birn-
baum avait déjà dénoncé les commentaires du
maire Steinberg. «Je lui demande d’être pru-
dent», a-t-il dit.

Mardi, des députés de toutes les formations
politiques ont critiqué William Steinberg, qui
ne s’était toujours pas excusé au moment
d’écrire ces lignes.

«C’était des commentaires très malheureux
qui ne nous aident pas dans notre but collectif
de poursuivre le débat de façon responsable,
passionnée et sérieuse», a notamment déclaré
M. Birnbaum.

Le Parti québécois (PQ) et Québec solidaire
(QS) ont eux aussi dénoncé les commentaires
de M. Steinberg. «Ce sont des propos qui sont
profondément honteux, a affirmé le chef du PQ,
Pascal Bérubé. Il devrait offrir de vraies ex-
cuses, en anglais et en français.»

«Ces propos-là sont complètement inaccep-
tables, a ajouté la co-porte-parole de QS, Ma-
non Massé. Ça n’a pas de bon sens. Je pense
que ce n’est pas la façon dont on souhaite pou-
voir faire ces discussions.»

La sortie de M. Steinberg a également fait
des vagues à Ottawa. Le député libéral fédéral
Anthony Housefather, qui avait participé au
même point de presse que William Steinberg
pour annoncer la tenue d’une manifestation le
14 avril prochain contre le projet de loi 21, a
qualifié ces propos d’«inacceptables».

La Presse canadienne FAF

LAÏCITÉ

La CAQ passe
à l’offensive

WIAM DAHBI

à Ottawa

Le Comité des parlementaires sur la sécurité
nationale et le renseignement (CPSNR) a dé-

claré mardi lancer une enquête sur l’ingérence et
l’espionnage étrangers au Canada et a l’intention
de publier les résultats avant les élections fédérales
de cet automne.

«L’enquête vise à mettre en lumière l’am-
pleur et la portée de la menace. Nous allons dé-
finir les principaux acteurs de la menace. 

Nous allons examiner la menace que ces
acteurs représentent pour nos institutions
et, dans une certaine mesure, pour nos com-
munautés ethnoculturelles», a déclaré le
président de CPSNR, David McGuinty, lors
d’une conférence de presse à Ottawa, mardi.

Le comité fait aussi état d’une ingérence
possible du Kremlin. «La Russie a envoyé à
plusieurs reprises des agents de renseigne-
ments au Canada pour établir de fausses
identités et mener des activités d’espion-
nage», révèle le premier rapport du CPSNR.

De plus, le document indique que la Chine
«est connue dans le monde entier pour ses ef-
forts visant à influencer les communautés chi-
noises et la politique d’autres pays.»  

La Russie s’invite
Ce rapport paraît quelques jours après la

mise en garde du premier ministre Justin Tru-
deau contre le risque d’ingérence de la Russie
dans les élections législatives prévues cet au-
tomne au Canada.

Le dirigeant canadien faisait alors référence
aux propos de sa ministre des Affaires étran-

gères Chrystia Freeland qui avait estimé «très
probable» une ingérence étrangère dans les
prochaines élections canadiennes. Ottawa avait
alors déjà annoncé à la fin du mois de janvier la
mise sur pied d’un groupe de travail sur les me-
naces visant les élections.

Quant à elle, la Russie a réfuté à maintes

reprises son ingérence dans les affaires inté-
rieures de quelconque pays, y compris aux
États-Unis lors des dernières élections.

L’Atelier

SÉCURITÉ NATIONALE

Enquête sur l’ingérence en politique 
Le Canada soupçonne la Russie de faire de l’espionnage

La peine capitale
pour trois chiens
Le maire et les six conseillers du Canton de
Potton, en Estrie, ont ordonné l’euthanasie
des trois chiens qui ont gravement blessé
une joggeuse qui courait sur le chemin de
l’aéroport, le 29 mars dernier. La municipa-
lité avait réclamé une évaluation comporte-
mentale des trois animaux à la Société pro-
tectrice des animaux (SPA) de l’Estrie. Cette
dernière a constaté qu’ils étaient anormale-
ment agressifs et estimait qu’ils étaient trop
dangereux pour être remis à leur maître, Al-
len Barnes. Après huit heures passées sur la
table d’opération, la victime âgée de 55 ans
est désormais hors de danger.

La Presse canadienne FAF

La diaspora, principale
soutien financier des
pays pauvres
Les sommes transférées par des habitants d’un
pays riche vers leur pays d’origine plus pauvre de-
vraient atteindre 550 milliards de dollars améri-
cains en 2019 et devenir la principale source de fi-
nancement extérieur des pays en développement,
a indiqué la Banque mondiale lundi. Ces verse-
ments sont une source de revenus indispensables
aux destinataires dans les pays en voie de dévelop-
pement. L’institution a confirmé que 2018 avait été
une année record pour ces versements, qui ont at-
teint 539 milliards de dollars, soit une hausse de
9,6 % comparé à l’année dernière.

Agence France-Presse FAF

Graffitis en soutien à
Jody Wilson-Raybould
La police de Vancouver a arrêté mardi un
homme de 37 ans qui aurait utilisé plusieurs
canettes de peinture en aérosol pour exprimer
son soutien envers l’ancienne procureure géné-
rale fédérale Jody Wilson-Raybould.
Les agents ont réagi tôt lundi après que des slo-
gans tels que «Laissez Jody parler» ou «Tru-
deau pour trahison» ont été peints en énormes
lettres rouges ou blanches sur les fenêtres du
bureau de circonscription de Mme Wilson-Ray-
bould. Mme Wilson-Raybould a publié lundi un
message sur les réseaux sociaux, appelant ses
sympathisants à exprimer leurs opinions de
manière sécuritaire et légale.

La Presse canadienne FAF

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE

Le premier ministre François Legault

ESSUERA PIXABAY
Un comité fait état d’une possible ingérence de la Russie dans la politique canadienne.

P A T R I C E  B E R G E R O N  

à Québec

Tous les partis à l’Assemblée nationale, sauf
Québec solidaire (QS), ont voté, mardi en

faveur d’une motion rappelant que le territoire
du Québec est indivisible et que les lois du Qué-
bec s’appliquent sur tout son territoire.

La motion avait été déposée par le Parti
québécois (PQ) dans le contexte où certaines
municipalités ont menacé de ne pas appliquer
le projet de loi sur la laïcité s’il est adopté.

«Si certains avaient l’idée éventuelle de di-
viser le territoire du Québec, ils vont savoir que
l’Assemblée nationale s’est prononcée sur le su-
jet, donc c’est très fort comme geste», a affirmé
le chef intérimaire péquiste, Pascal Bérubé,
dans une entrevue avec La Presse canadienne.

Le principe de l’intégrité du territoire du
Québec est reconnu depuis le rapport de la
commission Dorion dans les années 1960. L’in-
tégrité territoriale est par ailleurs un principe
de droit international reconnu, et selon ce prin-
cipe, l’État du Québec devrait conserver ses
frontières dans l’éventualité de son accession à
l’indépendance.

Or les députés de tous les partis, Coalition
avenir Québec (CAQ), Parti libéral (PLQ), PQ,
ont voté pour la motion, sauf les 10 élus de QS,
qui se sont abstenu de voter. Le parti a ensuite
diffusé un communiqué afin d’indiquer qu’il te-
nait à apporter un amendement pour respecter
les droits des peuples autochtones, ce qui lui
avait été refusé.

«On ne s’est pas prononcé contre [la mo-
tion], on a donné notre consentement. Ceci
étant dit, pour nous à Québec solidaire, c’est sûr

que défendre l’intégrité du territoire québécois,
c’est important, mais pour nous, c’est aussi im-
portant de reconnaître les droits de nos frères
et sœurs autochtones, notamment leur droit à
l’autodétermination», a fait valoir en entrevue
la co-porte-parole, Manon Massé.

Pascal Bérubé s’explique mal qu’un parti in-
dépendantiste comme QS ouvre ainsi la porte à
la partition du territoire québécois. Il a avoué
son «étonnement» de voir QS s’abstenir «sur

un sujet aussi important».
«Protéger le Québec, c’est faire en sorte que

les mêmes lois s’appliquent partout, et l’indivi-
sibilité du Québec, si on s’abstient, ça veut dire
qu’on décide de ne pas se prononcer là-dessus.»

Il a tenu à souligner que son parti était fier de
ses relations avec les peuples autochtones, en rap-
pelant que le gouvernement péquiste de René Lé-
vesque avait reconnu les 11 nations autochtones.

La Presse canadienne EL

Motion sur l’intégrité du Québec : 
QS s’abstient de voter

PAUL CHIASSON ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE
Manon Massé s’est exprimée sur l’autodétermination des autochtones.
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D O M I N I C  B O U C H E R

Le Centre hospitalier de
l’Université de Montréal

(CHUM) accueillait mardi
Ubisoft Montréal dans le cadre
du 7e Moment de l’intelligence
artificielle le midi (MIAM),
afin de discuter de l’utilisation
de l’intelligence artificielle
dans la médecine de l’avenir.  

Ubisoft utilise l’intelli-
gence artificielle (IA) afin de
créer des personnages dans
ses  jeux vidéo.  Yves  Jac-
quier, le directeur général –
Studios  Service  d ’Ubisoft
Montréal, a expliqué que l’IA
pourrait être utilisée dans
les centres hospitaliers pour
simuler les mouvements du
corps. D’ailleurs, avec la ré-
colte constante d’informa-
tions, notamment au niveau
de l’expression du visage, les
prochaines avancées de l’IA
permettront de détecter les
gens qui  sont  atteints  de
schizophrénie. 

Depuis les dernières an-
nées, Ubisoft travaille sur le
perfectionnement de son in-
telligence artificielle. Yves
Jacquier  nous explique le
“machine learning”. En ré-
sumé, c’est un procédé com-
plexe qui permet à une intel-
ligence artificielle de générer
du contenu par essai-erreur.
L’IA a des paramètres qui lui
sont donnés préalablement,
et elle peut ensuite créer une
infinité de situations vécues
au quotidien ou encore gé-
nérer des portraits-robots
très réalistes.

L’avantage d’un tel sys-
tème est sa capacité de faire

des prédictions à l ’aide de
données aléatoires.  Mais
pour qu’il fonctionne correc-
tement,  «il  est  primordial
que les données soient re-
présentatives. Sinon, nous
obtiendrons des situations
inattendues», a précisé M.
Jacquier.

Les limites de l’IA
Donc, si l’IA est program-

mée pour reconnaître des
images de castor et de canard
et qu’on lui présente une
image d’un ornithorynque,
l’IA va générer un résultat
inattendu. Au lieu de com-
prendre qu’il n’y a ni castor ni
canard, elle fusionnera les
deux pour générer un «ca-
stard». 

Par ailleurs, la réduction
des coûts et de temps pour
concevoir des algorithmes fait
partie des avantages princi-

paux de l’utilisation de l’IA,
puisqu’elle est facile d’utilisa-
tion. Par contre, étant un sys-
tème «autonome», elle ne per-
met pas autant de contrôle
pour les programmeurs. «Ce
sont encore des prototypes», a
rappelé le directeur général
d’Ubisoft Montréal. 

En effet, parmi les nom-
breux prototypes, nous pou-
vons énumérer les simulateurs
de visage ainsi que de voix.
«Ce sont des procédés simples
et efficaces», a ajouté M. Jac-
quier.

À quand l’IA?
En parlant de l’évolution

de l’intelligence artificielle, M.
Jacquier a expliqué la vitesse
extraordinaire de ses avance-
ments. «Ça va encore plus vite
que ce que les experts, eux-
mêmes, anticipent. […] Ainsi,
en 2016, [les experts] esti-
maient qu’il faudrait 16 ans

pour qu’une IA résolve le jeu
de go, et il a été résolu en
2017». 

La Forge
Afin de permettre l’avan-

cement de la science, Ubisoft a
créé un département unique,
la Forge. «[C’est] un lieu ou-
vert, où l’on met ensemble des
gens d’Ubisoft et des cher-
cheurs pour travailler sur des
prototypes qui serviront à cha-
cun», a expliqué Yves Jac-
quier. 

«Je n’ai pas la prétention
de dire que le jeu vidéo a des
solutions pour d’autres do-
maines, comme le domaine de
la médecine […], mais je pense
qu’en mettant nos forces à
l’œuvre, on va trouver des so-
lutions qui seront créatives et
qui seront utiles pour tout le
monde», a-t-il conclu. 

L’Atelier

Quand l’IA rencontre la médecine

MARIO BEAUREGARD LA PRESSE CANADIENNE

Le centre hospitalier de l’Université de Montréal

Le maire de New York, Bill
de Blasio, a annoncé mardi
que les habitants non vaccinés
de plusieurs quartiers de la
ville seront obligés de recevoir
le vaccin contre la rougeole.
Cette mesure a été prise dans
le but d’enrayer la maladie qui
touche particulièrement la
communauté juive orthodoxe.

La Ville a déclaré l’état
d’urgence sanitaire dans qua-
tre zones situées dans le quar-
tier de Williamsburg, au nord-
ouest de Brooklyn. Tous les in-
dividus «ayant pu être exposés
à la rougeole» devront être
vaccinés, sous peine de pour-
suites pénales et d’une
amende de 1 000 dollars amé-
ricains.

La municipalité a égale-
ment informé la population
que les garderies destinées à la
communauté juive orthodoxe,
ainsi que les yechivas, écoles
talmudiques, qui accepte-
raient des enfants non vacci-
nés seraient également passi-
bles de poursuites pénales et
même de fermeture adminis-
trative.

Jusqu’ici, l’État de New
York obligeait une série de
vaccinations pour intégrer le

système scolaire, mais accor-
dait des exemptions pour des
motifs religieux.

Depuis octobre, 285 cas de
rougeole ont été enregistrés à
New York alors que la maladie
avait presque disparu aux
États-Unis, avec seulement 86
cas dans l’ensemble du pays
en 2016, selon les données du
Centre de contrôle des mala-
dies.

La rougeole est une mala-
die très contagieuse, qui peut
provoquer des complications
médicales, voire la mort. Au-
cun décès n’a été recensé à
New York, depuis le début de
cette crise sanitaire.

Le mouvement de mé-
fiance envers la vaccination
largement alimenté par inter-
net et par les réseaux sociaux
pourrait constituer un des fac-
teurs expliquant le retour de la
rougeole à New York et au sein
de plusieurs autres régions du
monde.

Ni les textes religieux ni
les autorités juives de New
York ne déconseillent la vacci-
nation.

Agence France-Presse MD

New York réglemente
les vaccins

JOHANNES EISELE AGENCE FRANCE-PRESSE

Des résidents de New-York devront se faire vacciner.

C Y B È L E  O L I V I E R
C L O U T I E R

Des capsules éducatives
mettant en vedette Léo,

une marionnette présentant un
trouble du spectre de l’autisme,
ont été lancées mardi à Mont-
réal par la fondation Jasmin
Roy Sophie Desmarais à l’occa-
sion du Mois de l’autisme.

C’est dans le cadre de sa
mission de lutte contre l’inti-
midation, la violence et la
discrimination faite aux en-
fants en milieu scolaire au
primaire et au secondaire que
la Fondation a lancé ses cap-
sules éducatives entièrement
gratuites, en français et en
anglais.

Le trouble du spectre de
l’autisme chez un enfant sou-
lève bien des questions, très
concrètes et complexes, pour
leurs compagnons de classe.
C’est ici que vient à leur res-
cousse Léo, la marionnette
vedette de trois courtes vi-
déos conçues pour offrir aux
enfants, à leur famille et à
leurs professeurs des outils
afin de naviguer plus facile-
ment dans cet univers mal
connu.

Partant du constat que
très peu de contenus éduca-
tifs adéquats et vulgarisés
existent pour expliquer aux
jeunes enfants ce qu’est l’au-
tisme, la fondation a souhaité
créer les outils qui facilite-
raient la tâche des profes-
seurs.

Les capsules, accompagnées
d’un guide éducatif, ont pour but
de développer des environne-
ments positifs et bienveillants
pour tous. Ces outils permet-
tront aux parents, aux éduca-
teurs et aux jeunes de dévelop-
per leurs compétences émotion-
nelles et relationnelles à l’égard
des personnes aux prises avec un
trouble du spectre de l’autisme.

Le guide éducatif est un

outil complémentaire aux vi-
déos. Il doit aider les parents,
les éducateurs en milieu de
garde, les enseignants et
toute autre personne interve-
nant auprès d’un enfant au-
tiste à mieux le comprendre
et mieux l’accompagner dans
son quotidien.

Juger sans connaître
En 2018,  au Canada,  1

jeune sur 66, âgé de 5 à 17
ans a reçu un diagnostic du
trouble du spectre de l’au-
tisme, selon le gouvernement
du Canada.  «Ce qu’on ne
connaît pas nous fait peur et
on aura alors tendance à ju-
ger, à dénigrer, à insulter»:
voilà  la  réalité  présentée
dans le guide. Ces enfants

autistes connaissent une tout
autre réalité et son souvent
victimisés dans les milieux
scolaires.

L’orthophoniste Marijo
Tardif, partenaire du projet,
connaît très bien ces jeunes
puisqu’elle travaille avec eux
depuis une dizaine d’années.
«Les enfants autistes en mi-
lieu scolaire sont trois fois
plus à risque de vivre la victi-
misation.» Selon l’orthopho-
niste, cela est dû au manque
d’éducation et à une mau-
vaise connaissance de ce dé-
veloppement typique.

Le manque de renseigne-
ments a des impacts très tôt
dans le développement d’un
enfant,  et  c ’est  pour cette
raison que la fondation et les

professionnels souhaitent
sensibiliser les jeunes dès la
petite enfance et ainsi éradi-
quer les préjugés.

Selon Mme Tardif ,  les
enfants et les professeurs ne
«comprennent pas trop» ce
qu’est l’autisme. «Les ensei-
gnants ont des questions des
enfants, ils n’ont pas les ré-
ponses et ils les laissent pris
avec ce malaise-là.» Quand
on n’a pas de réponse, il de-
vient plus facile de juger et
d’avoir peur, rappelle-t-elle.

Ce sont aussi les adultes
qui peuvent vivre un malaise
devant un enfant autiste, ne
sachant pas comment répon-
dre à ses besoins adéquate-
ment.  Léo leur enseigne à
bien communiquer, à donner

des outils aux parents, aux
pédagogues et aux ensei-
gnants pour bien accompa-
gner les enfants qui peu-
vent avoir une variance.

Identité de genre
Les trois vidéos éduca-

tives sur Léo sont la suite
d’une tétralogie consacrée
aux troubles d’identité de
genre. Ces premières cap-
sules, sorties en septembre
2018, étaient des premières
mondiales sur l’éducation à
l’affirmation identitaire de
la petite enfance.

Cette initiative avait été
très appréciée par les
groupes de défense, comme
l’organisme Aide aux trans
du Québec. Son président,
Julien Leroux-Richardson
a mentionné, lors de la sor-
tie  des capsules,  qu’ i l
s’agissait d’une belle initia-
tive aidant à l’évolution de
la communauté trans, elle
aussi mal connue.

Cette rencontre éduca-
tive s’est terminée par une
surprise remise aux enfants
de la classe. Sophie Desma-
rais, la marraine d’honneur

de la fondation, avait un projet
plus personnel à leur présen-
ter: le livre “Caillou et Sophie”.
Avec cette figure marquante
qu’est Caillou, elle souhaite
marquer les esprits des jeunes
et leur donner un outil tangi-
ble qui peut voyager.

«Caillou, on le voit dans
le monde entier et on espère
pouvoir étendre notre mes-
sage à l’international» a dit
Sophie Desmarais.

Elle partira d’ailleurs le 3
mai prochain rencontrer Bri-
gitte Macron, épouse du prési-
dent de la République française,
pour lui présenter le livre.

L’Atelier

Une marionnette autiste à l’assaut des préjugésAppel à l’aide
des agriculteurs 
Motivés par de récents re-
portages accablants sur
l’usage des pesticides, les
agriculteurs québécois espè-
rent convaincre le gouverne-
ment fédéral d’investir dans
la recherche de solutions de
remplacement viables à ces
produits. La Fédération ca-
nadienne de l’agriculture a
lancé, mardi, une campagne
pour sensibiliser les politi-
ciens fédéraux à l’importance
de l’agriculture comme force
économique, en vue des pro-
chaines élections fédérales. À
noter que le budget fédéral
dans ce portefeuille est passé
de 5,4 milliards de dollars en
2003-2004 à 2,7 milliards de
dollars dans le plus récent
énoncé économique, une
baisse notable.
La Presse canadienne MBD

Don d’orgagne
obligatoire en
Nouvelle-Écosse
Le projet de loi qui ferait de la
Nouvelle-Écosse le premier
État fédéré en Amérique du
Nord à adopter le «consente-
ment présumé» pour les dons
d'organes franchit actuelle-
ment les dernières étapes de la
procédure parlementaire.
Le docteur Stephen Beed, di-
recteur médical du pro-
gramme provincial«Don de
vie», a assuré que la régle-
mentation provinciale pren-
drait en compte le droit des
individus à disposer de leur
corps, ainsi que le respect des
préoccupations religieuses et
culturelles de chacun.
Le projet de loi prévoit que
tous les résidants de la Nou-
velle-Écosse seraient considé-
rés de facto comme des don-
neurs d'organes et de tissus, à
moins qu'ils se soient eux-
mêmes retirés du programme.  
La Presse canadienne FAF

VICKY PAGÉ L’ATELIER

Léo, à gauche sur la photo, est un personnage atteint d’un trouble du spectre de l’autisme.
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à Ottawa

Les répercussions de l’iné-
galité des femmes autoch-

tones sont plus graves que ce
qu’elles semblent l’être.

Ottawa- Charte des droits
de la personne, acte constitu-
tionnel de 1791, inégalité des
sexes et violation des cultures
autochtones, voilà les points
cruciaux que sept femmes des
quatre coins du pays ont dé-
noncés mardi après-midi lors
de la conférence de presse sur
la transmission du «statut
d’Indien». 

«La Loi sur les Indiens est
une loi archaïque, patriarcale
et assimilationniste!», s’est ex-
clamée la présidente de
Femmes Autochtones du Qué-
bec (FAQ) Viviane Michel. La
présidente du Native Women's
Association of Canada
(NWAC) Dawn Lavell-Har-
vard affirme que l’unique rai-
son qui pousse le gouverne-
ment à ne pas régler la situa-
tion est avant tout l’argent,
puisque pour elle, il serait dis-
pendieux de le faire.

«Nous sommes épuisées
de nous battre pour un droit
qui nous revient selon nos
propres lois canadiennes. Nos
droits humains sont non né-
gociables. Nous voulons bâtir
une nation qui nous ressem-
ble. Nos femmes sont fortes,
belles et représentent l’em-
blème de la famille. Comment
pouvons-nous évoquer cette
image à nos enfants si notre
propre pays ne nous consi-
dère pas?», a dit Jeannette
Corbiere Lavell,  une femme
de 76 ans qui s’estime privée
de son identité depuis main-
tenant 49 ans.

Perte de statut
La discrimination dénon-

cée repose essentiellement sur
le fait qu’un homme issu d’un
territoire autochtone est en
droit en conserver son identité
s’il se marie à une Canadienne.

À l’inverse, une femme qui dé-
sire se marier avec un non au-
tochtone ou fonder une famille
avec lui doit se départir des
droits qu’elle jouit en vertu de
la Loi sur les Indiens. Les ré-
percussions touchent de plus
en plus de femmes à travers le
Canada. À ce jour, 300 000
femmes et leurs enfants sont
privés juridiquement de leur
statut autochtone.

Plusieurs actions ont été en-
treprises, en vue des élections,
pour réclamer la modification
de certains aspects de la Loi sur

les Indiens jugés sexistes et dis-
criminatoires. Parmi ces ac-
tions, une pétition a été lancée
en février dernier et recueille
déjà 1 800 noms. «Mais ce n’est
pas suffisant», a déclaré Pamela
Palmate, avocate, militante et
politicienne mi'kmaq du Nou-
veau-Brunswick.

«Si nous voulons faire
bouger les choses, nous de-
vons tous et toutes nous impli-
quer, sans quoi un génocide de
notre culture s’entamera dans
un long processus sans fin. Et
ce génocide, nous le voyons

déjà depuis quelques décen-
nies», a déploré Francyne Joe,
présidente de l'Association des
femmes autochtones du Ca-
nada.  Elle a d’ailleurs souli-
gné que les femmes renoncent
à leurs droits et qu’elles omet-
tent la transmission de leur
culture puisqu’elles n’y voient
plus d’intérêt à long terme.

Lillian Eva Quan Dyck, sé-
natrice de Saskatchewan, a
rappelé que la plupart des
communautés des Premières
Nations sont matriarcales.
C’est donc une violation di-

recte de leur culture et de leur
mode de vie. 

Pour Mme Quan Dyck, il
n’est pas normal de devoir en
arriver jusque-là pour faire en-
tendre cette injustice qui per-
siste malgré les projets d’amen-
dements à la Loi sur les Indiens
C-31, C-3 et S-3. Ces disposi-
tions ne sont pas encore entrées
en vigueur, mais peuvent être
mises en œuvre par une simple
décision du Cabinet, qui se réu-
nit sur une base hebdomadaire. 

L’Atelier

LOI SUR LES INDIENS

Les femmes plus brimées que les hommes

S T É P H A N I E  M A R I N

à Ottawa

L’ ancienne ministre Jane
Philpott demande au

président de la Chambre des
communes d’examiner si le
premier ministre, Justin Tru-
deau, a enfreint la loi lorsqu’il
l’a expulsée du caucus libéral,
avec sa collègue Jody Wilson-
Raybould.

À la Chambre des com-
munes, Mme Philpott a fait
valoir mardi que
la Loi sur le Parle-
ment du Canada
établit que des dé-
putés ne peuvent
être expulsés de
leur parti sans un
vote majoritaire
du caucus, alors
que M. Trudeau a
pris cette décision
seul, avant même
la réunion prévue
à ce sujet. Il au-
rait fallu le vote
de 90 libéraux
pour l’exclure de
cette façon, a-t-
elle dit mardi.

Encore une fois, la députée
met des bâtons dans les roues
du gouvernement libéral, qui
voudrait bien mettre un point
final à l’affaire SNC-Lavalin.
L’ex-ministre s’est levée aux

Communes pour demander à
Geoff Regan, le président de la
Chambre, de déclarer qu’il y a
eu violation des privilèges par-
lementaires des députés lors
de cette expulsion.

«Les députés ne sont pas
redevables à leur chef, c’est
plutôt le chef qui est redevable
aux députés», a-t-elle déclaré.
Mme Philpott fonde sa de-
mande sur la Loi sur le Parle-
ment du Canada. Elle a été
modifiée en 2015 pour enlever
certains pouvoirs aux chefs de

partis — notamment
les expulsions — et
les redonner aux dé-
putés. La loi prévoit
que les membres de
chaque groupe par-
lementaire doivent
voter par scrutin se-
cret, tout de suite
après une élection
générale, pour que
ces quatre nouveaux
articles s’appliquent
— ou non — à leur
parti.

Mais elle ne
semble pas être cer-
taine que les règles

aient été bel et bien suivies.
Mme Philpott a déclaré que

sa collègue Jody Wilson-Ray-
bould avait tenté de se faire
préciser les règles applicables
aux expulsions par le député
Francis Scarpaleggia, président

du caucus libéral national.
«Et nous ne savons tou-

jours pas quelles règles s’appli-
quent à notre expulsion, ni
quelles règles s’appliqueraient à
notre réadmission», a déploré
Mme Philpott, qui siège désor-
mais comme indépendante.

Légitimité
Selon la leader du gouver-

nement à la Chambre, Bardish
Chagger, tout a été fait dans les
règles de l’art. «Le caucus a le
droit de décider comment le
caucus va fonctionner», a-t-elle
dit mardi.

Plus spécifique, la députée

québécoise Alexandra Mendès
a indiqué que les libéraux ont
choisi de laisser le pouvoir
d’expulser des députés entre
les mains de leur chef. Inter-
rogé à la sortie de sa réunion
du cabinet, M. Trudeau a dé-
claré qu’il avait amplement
consulté les membres de son
caucus et avait ensuite pris
cette décision d’expulser les
deux députées. «Mais la vo-
lonté unifiée du caucus a facilité
ma décision», a-t-il souligné.

Et si une certaine confusion
demeure sur le respect des rè-
gles, le sentiment des députés
et des ministres libéraux pou-

vait se résumer ainsi: les deux
députées ne sont plus les bien-
venues dans le caucus, en rai-
son de l’affrontement qui per-
dure avec le premier ministre,
ce qui mine le gouvernement.

Mme Philpott a toutefois
insisté auprès du président,
mardi, en soulignant qu’il est
de sa responsabilité que tous
les députés connaissent leurs
droits. «Une mesure doit être
prise dans notre situation»,
a-t-elle dit.

Mme Wilson-Raybould
estime qu’on lui a enlevé le
prestigieux poste de ministre
de la Justice pour l’envoyer
aux Anciens Combattants
parce qu’elle a refusé d’inter-
venir pour empêcher des
poursuites criminelles contre
SNC-Lavalin, à laquelle il était
reproché d’avoir offert des
pots-de-vin au gouvernement
libyen pour obtenir des
contrats. Elle a démissionné
du cabinet peu après être en-
trée en fonction dans son nou-
veau ministère.

Mme Philpott, alors prési-
dente du Conseil du Trésor, a
quitté son poste par solidarité
avec sa collègue, mais aussi
parce qu’elle avait perdu
confiance envers le gouverne-
ment pour sa gestion de l’af-
faire SNC-Lavalin.

La Presse canadienne MC

SNC-LAVALIN

Les expulsions du caucus libéral remises en question
Jane Philpott soutient que son expulsion et celle de Jody Wilson-Raybould étaient illégales

KAROLANE DUCHARME L’ATELIER
Francyne Joe, Dawn Lavell Harvard, Lillian Eva Quan Dyck (au micro), Viviane Michel et Jeannette Corbiere Lavell

SEAN KILPATRICK, LA PRESSE CANADIENNE 
Jane Philpott

W I A M  D A H B I

à Ottawa

Le comité parlementaire
qui surveille les activités

entourant la sécurité natio-
nale au Canada a réclamé,
mardi,  des contrôles plus
stricts sur l ’espionnage de
l’armée canadienne.

Le Comité parlementaire
sur la sécurité nationale et le
renseignement (CPSNR),
constitué par le gouvernement
libéral, a le mandat d’évaluer
les activités de renseignement
des organisations de sécurité
du pays. Dans un rapport pu-
blié mardi, une attention par-
ticulière au renseignement mi-
litaire y a été portée. Selon le
CPSNR, les opérations de ren-
seignement de la Défense na-
tionale et des Forces armées,
les plus importants au Ca-
nada, font l’objet d’une sur-
veillance insuffisante. 

Leur collecte d’informa-
tions se fait à travers de moyens
techniques, de sources hu-
maines et d’enquêtes.  

«Comme toutes les acti-
vités de renseignement,
celles de la défense compor-
tent des risques inhérents», a
déclaré le président du
CPSNR, David McGuinty,
lors d’une conférence de
presse mardi à Ottawa. En
effet, ces actions pourraient
comporter des risques consi-
dérables, y compris des at-
teintes possibles aux droits
des Canadiens.

Le comité recommande
que l’armée produise un rap-
port annuel sur ses opérations
de renseignement. Le nombre
de consultations juridiques ef-
fectuées avant le lancement
des opérations par l’armée
préoccupe également le
CPSNR. 

La directive ministérielle
exige donc que le sous-minis-
tre et le chef d’état-major de la
défense recherchent un avis
juridique au sein du gouverne-
ment avant d’autoriser des
opérations de défense sensi-
bles. De plus, ils demandent
également «que le gouverne-
ment modifie ou adopte des
lois nécessaires», a annoncé
M. McGuinty.

Rappelons qu’au cours de
la guerre en Afghanistan, des
informations ainsi que des
rapports en lien avec des ren-
seignements recueillis sur le
terrain avaient été classés
confidentiels par le ministre
de la Défense de l’époque.

Au cours des dernières an-
nées, des demandes d’examen
et de surveillance de la direc-
tion du renseignement mili-
taire ont été proposées. Avant
la constitution du comité par-
lementaire, l’agence de rensei-
gnement militaire ne répon-
dait qu’au chef d’état-major
ainsi qu’au sous-ministre ad-
joint responsable des services
d’examen.

L’Atelier

Appel à
mieux
encadrer
les espions
de l’armée
Un comité
recommande
aux Forces
canadiennes
un rapport
annuel sur ses
opérations de
renseignement

«Les députés
ne sont pas
redevables à
leur chef,
c’est plutôt le
chef qui est
redevable
aux députés»
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à Québec

L’opposition a présenté unanimement hier, à
l’Assemblée nationale du Québec, un projet

de loi pour lutter contre l’obsolescence pro-
grammée. La Coalition Avenir Québec, de son
côté, a laissé planer le doute quant à son appro-
bation de la nouvelle pièce législative, même si
la députée caquiste et adjointe parlementaire
de la ministre de la Justice, Lucie Lecours, était
présente lors de l’annonce.

Le député indépendant Guy Ouellette,
chargé de chapeauter le projet, a déposé hier en
chambre le projet de loi 197, une initiative d’un
groupe d’étudiants en droit à l’Université de
Sherbrooke et de leur chargé de cours Jonathan
Mayer. L’écriture du projet de loi, qui a été en-
tamée en janvier dernier, a été réalisée par une
cinquantaine d’étudiants avant d’être révisée
par des juristes d’expérience.

«L’obsolescence programmée, c’est une
technique qui est utilisée par les fabricants
pour accélérer  le  rythme de consomma-
tion», a précisé Guillaume Bourbeau, un des
coauteurs venus présenter le projet à l’As-
semblée nationale. 

Selon lui, l’obsolescence programmée aurait
commencé au début des années 1920 pour de-
venir rapidement un phénomène qui affecte les
populations partout dans le monde. C’est d’ail-
leurs l’universalité de ce problème qui permet-
tra aux étudiants et à leur projet de loi d’avoir
un appui important des Québécois.

Impacts sur les citoyens
Le document, qui a été présenté conjointe-

ment par les membres de l’opposition, dont
Christine Labrie, député de Sherbrooke et la li-
bérale Lise Thériault, vise à redonner aux ci-
toyens un droit qui est devenu trop difficile à
obtenir ou trop onéreux: le droit à la réparation. 

L’objectif du groupe d’étudiants et de leur
enseignant a été de «moderniser la loi» en la
rendant plus adaptée au domaine de l’obsoles-
cence programmée, explique Guillaume Bour-
beau. «On a constaté que la Loi sur la protec-
tion du consommateur, elle servait les citoyens,
mais pas sur tous les aspects», a-t-il précisé.
C’est pourquoi le groupe étudiant a
plutôt décidé d’ajouter des articles à
la Loi sur la protection du consom-
mateur plutôt que de repartir à zéro
avec une nouvelle législation.

Si le projet de loi est accepté
par le gouvernement caquiste, un
Bureau de la normalisation sera
instauré pour veiller à l’évaluation
de la «durabilité des biens». Tous
les appareils auront une cote qui
précisera la durée de fonctionne-
ment de celui-ci et qui servira d’in-
dicateur quant à la qualité du pro-
duit pour les consommateurs. 

Les étudiants pensent aussi que cette cote
pourrait créer un «marché de compétition»
entre les producteurs. La pièce législative
prévoit aussi des amendes minimales de 10
000 $ pour toute personne qui pratiquerait

l’obsolescence programmée.
Une pétition, qui a déjà reçu près de 45

000 signatures, a aussi été mise en ligne par la
cinquantaine d’étudiants de l’Université de
Sherbrooke pour faire valoir leur point.

«Plus le rythme de consomma-
tion est élevé, plus les gens achè-
tent des choses et plus ils s’en dé-
barrassent rapidement», a indiqué
l’étudiant Guillaume Bourbeau. La
démarche des auteurs s’inscrit
donc non seulement dans une vi-
sion de protection du droit du
consommateur, mais aussi de pro-
tection de l’environnement. «Ça va
avoir des impacts positifs sur l’en-
vironnement, nécessairement», a-
t-il conclu.

Selon Cécile Bulle, professeure
à l’École des sciences de la gestion de l’UQAM et
cotitulaire de la Chaire internationale sur le cy-
cle de vie, les ordinateurs et les téléphones
consomment souvent plus d’énergie durant la
phase de production et la phase de fin de vie.
«Plus on prolonge leur vie et plus on réduit l’im-

pact environnemental, car c’est souvent les pro-
duits pour lesquels on remarque le plus l’obso-
lescence programmée», a-t-elle souligné.

L’applicabilité du projet
Selon les instigateurs du projet, ce dernier

pourrait facilement être applicable, puisqu’il ne
nécessite que de simples ajouts. La CAQ n’a
pourtant pas souhaité confirmer que le gouver-
nement soutiendrait ce projet de loi qui permet-
trait de réduire un «phénomène d’ampleur». 

Pour Cécile Bulle, la difficulté reste encore
de prouver que les entreprises choisissent déli-
bérément de raccourcir la durée de vie de leurs
produits. Elle croit qu’un changement de men-
talité devrait aussi s’imposer pour permettre
une économie plus circulaire, où la réutilisation
des biens est mise de l’avant. Des pays comme
la France ont déjà prouvé qu’il était possible de
faire reconnaître l’obsolescence programmée
dans la loi. 

Pour l’instant, les étudiants restent opti-
mistes quant à l’adoption de leur projet de loi. 

L’Atelier

OBSOLESCENCE PROGRAMMÉE

Des universitaires déposent un projet de loi
L’opposition soutient à l’unanimité l’initiative entreprise par des étudiants en droit

W I A M  D A H B I  
K A R O L A N E  D U C H A R M E

à Ottawa

Plusieurs territoires canadiens ont effectué
une demande d’investissement qui dépas-

sait largement leurs besoins réels conclus Yves
Giroux, directeur parlementaire du budget
(DPB), à la suite du rapport des prévisions bud-
gétaires fédérales publié mardi.

Le gouvernement du Canada avait annoncé
le lancement du plan Investir dans le Canada
(PIC), dans son budget de 2016. Le but est d’as-
surer la croissance économique à long terme, de
favoriser une économie verte à faibles émissions
de carbone et de bâtir des collectivités inclusives.

Selon le rapport, 188 milliards de dollars
devraient être attribués aux provinces et mu-
nicipalités du Canada sur une durée de 12 ans.
Pour l’instant, 111 millions de dollars ont été
octroyés depuis 2016, mais n’ont toujours pas
été utilisés.

Selon M. Giroux, il y a eu un besoin gran-
dement manifesté par les provinces et les mu-
nicipalités. Toutefois, lorsqu’ils auront reçu
l’argent du fédéral, aucun changement réel
n’aura été constaté auprès d’eux, puisque ce
sont des projets qui nécessitent de nom-

breuses années de préparation et de construc-
tion. M. Giroux fait aussi référence à l’expres-
sion «avoir les yeux plus gros que la pense»
face à cette situation. 

Les Territoires du Nord-Ouest et le Nu-
navut ont même revu à la baisse leurs dé-
penses en immobilisations prévues. Pour ce
qui est de Montréal, le programme fédéral a
été utilisé pour faire du déplacement d’ar-
gent. La métropole n’a pas réduit leurs dé-
penses, ce qui lui permet de continuer les in-
vestissements prévus.

À qui la faute?
«Si la conjecture n’a pas été respectée,

c’est que quelqu’un a mal planifié le finance-
ment», a exprimé le DPB. 

Selon lui, les gens ont été trop ambitieux
lorsque le gouvernement a annoncé le pro-
gramme et n’ont pas été aptes à prévoir la vi-
tesse à laquelle ils seraient eux-mêmes capa-
bles de transférer les dépenses et les fonds aux
provinces.

En réponse à cette mauvaise planification,
M. Giroux pointe du doigt les fonctionnaires,
les provinces, les territoires (Nord-Ouest, Nu-
navut et Yukon) ainsi que le ministre des
Transports, l’honorable Marc Garneau.

«Les restes de ces fonds seront utilisés pour

faire du reprofilage financier», a assuré le direc-
teur parlementaire du budget lors d’une entrevue.

Il souligne aussi que la négligence de cette
situation provient des politiciens et hauts diri-
geants qui ont voulu profiter de ce nouveau ser-
vice promis par le gouvernement Trudeau lors
de son élection en 2016. 

Solutions à l’horizon
Des conséquences face à ces réclamations

de la part des municipalités canadiennes de-
vraient être effectuées. Corriger cette situation
pourrait d’ailleurs grandement stimuler l’éco-
nomie canadienne.

Rappelons que le plan Investir dans le Ca-
nada est un projet qui se divise en deux phases.
La première est dédiée aux besoins à court
terme, par exemple des abris bus, réparer une
route et acheter des systèmes de communica-
tion pour les transports en commun. C’est une
étape qui s’étend de 2016 à 2028. 

Pour ce qui est de la deuxième phase, celle-
ci se concentre sur l’année 2018. Elle est dédiée
aux projets d’infrastructure qui nécessite un be-
soin d’une plus longue durée, on parle alors des
ponts, des patinoires couvertes ou même l’ajout
d’une nouvelle ligne de métro.

L’Atelier

Investissements trop généreux
Le gouvernement fédéral souhaite revoir à la baisse le financement 
accordé aux territoires canadiens

ANNIE ST-JACQUES L’ATELIER
L’obsolescence programmée est un problème reconnu mondialement, ce qui peut
aider à faire avancer le projet, selon Guillaume Bourbeau.

Taxis en route vers Québec
Une manifestation de chauffeurs de taxi est
prévue mercredi matin à Québec, a annoncé
hier en matinée le porte-parole du Regroupe-
ment des intermédiaires de taxi de Québec, Ab-
dallah Homsy. «On est au désespoir», a-t-il dé-
claré au lendemain de la rencontre avec le mi-
nistre des Transports, François Bonnardel. Les
chauffeurs de taxi de toute la province de-
vraient converger vers le parlement du Québec
pour protester à nouveau contre le projet de loi
17 du gouvernement Legault. Cette manifesta-
tion s’organise alors que les audiences concer-
nant la loi 17 débutent aujourd’hui au Parle-
ment. Celles-ci dureront jusqu’au 13 mai et
commencent avec les chambres de commerce.
Selon Abdallah Homsy, le projet de loi est
«inhumain» et pourrait «effacer des vies». La
manifestation ne devrait toutefois pas entraîner
de grève durant la journée.

L’Atelier LT

La présidente du conseil
municipal siègera
comme indépendante
Ensemble Montréal perd leur présidente 
Cathy Wong, présidente au conseil municipal
et la conseillère de Peter McGill dans Ville-
Marie, a annoncé sa rupture mardi matin avec
le parti Ensemble Montréal afin de siéger
comme conseillère indépendante. Mme Wong
a justifié sa décision par son désir de mieux
collaborer avec l’arrondissement pour travail-
ler en amont sur des dossiers qui lui tiennent
à cœur. Elle a par ailleurs affirmé qu’elle
n’était pas en froid avec Lionel Perez, qui est
le chef d’Ensemble Montréal. «Lorsqu’on se
retrouve dans l’opposition officielle, il y a une
ligne de parti à suivre, a-t-elle expliqué. C’est
certain qu’on a le désir d’être libéré de ces
lignes de partis là». Même si, pour l’instant,
Mme Wong n’a pas manifesté son désir de
s’allier à une autre formation politique, le fait
qu’elle se joigne à Projet Montréal, le parti de
la mairesse Valérie Plante, demeure un scéna-
rio plausible. La mairie de Montréal n’a pas
répondu aux appels de L’Atelier. 

L’Atelier MAA

Préciser les droits sur la
gratuité scolaire
Le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement
supérieur du Québec, Jean-François Roberge, a
déposé mardi à l’Assemblée nationale un docu-
ment rendant publiques les orientations régle-
mentaires relatives au nouveau cadre juridique
proposé par le projet de loi no 12. Celui-ci vise à
préciser la portée du droit à la gratuité scolaire
et à permettre l’encadrement de certaines
contributions financières pouvant être exigées
après son adoption. Le dépôt du document en
question permettra notamment au ministre de
recueillir l’avis de partenaires du réseau, ainsi
que des parlementaires en vue de la rédaction
du projet de règlement portant sur la question.

L’Atelier MBD

Loi sur l’immigration 
officiellement déposée 
L’adoption du principe du controversé projet
de loi 9 sur l’immigration a eu lieu mardi.
L’étude détaillée du projet de loi, dernière
étape avant le vote final, commencera donc
dans les prochaines semaines. Comme prévu,
les élus caquistes et péquistes ont voté pour
l’adoption du principe, tandis que les libéraux
et les solidaires ont voté contre. Le décompte
était le suivant: 76 pour, 38 contre et aucune
abstention. Avec cette pièce législative, pilotée
par le ministre de l’Immigration du Québec, Si-
mon Jolin-Barrette, le gouvernement Legault
cherche à modifier les critères de sélection des
futurs immigrants en donnant la préséance aux
aptitudes des candidats à occuper un emploi
rapidement au Québec pour mieux répondre
aux besoins des entreprises.

La Presse canadienne JR

RYAN REMIORZ LA PRESSE CANADIENNE

«Plus on pro-
longe leur vie
et plus on ré-
duit l’impact
environne-
mental»
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Àl’occasion d’une conférence organisée par
la Chambre de commerce du Montréal mé-

tropolitain, la présidente de Rogers Communi-
cations pour le Québec, Édith Cloutier, a vanté
la nouvelle technologie 5G, qui devrait être lan-
cée en 2020. 

«Je pense qu’on n’a encore rien vu. […]
Je pense que les prochains 25 ans vont être
aussi riches en rebondissements avec tout ce
qui s’en vient», a affirmé Mme Cloutier lors
de sa conférence. 

Pour elle, un retour dans le passé allait de
soi pour mieux regarder vers le futur. C’est
d’ailleurs pourquoi elle a ramené l’assistance en
juillet 1985, au moment où le premier télé-
phone cellulaire a été utilisé, lors d’un appel en-
tre les maires de Montréal et de Toronto, Jean
Drapeau et Art Eggleton.

Plus rapide dès 2020
Selon les prévisions faites par Rogers, le

nombre de connexions devrait passer de 8,4 à
20,4 milliards entre 2017 et 2020. La compa-
gnie a d’ailleurs observé une augmentation de
l’utilisation des données de 35,6 % entre 2016 et
2018. Il devenait donc nécessaire pour le groupe
de télécommunications de se tourner vers le 5G.
Avec une meilleure bande passante et une faible
latence ultra fiable, cette nouvelle technologie
amplifiera et améliorera la vitesse, en plus de
faire passer plus d’informations et de contenu.

«Ça va être quelque chose d’extrêmement
révolutionnaire», a déclaré celle qui travaille
dans l’industrie des télécommunications depuis
plus de 25 ans. Avec l’arrivée des voitures auto-
nomes, le 5G devrait assurer une meilleure sé-
curité sur les routes. Le domaine de la santé
pourra également en bénéficier, puisque les
médecins et les infirmières pourront faire des
suivis et des interventions à distance auprès de
leurs patients.  

Mme Cloutier a terminé sa conférence en
soulignant que des tests étaient déjà entamés
dans le but de développer l’utilisation d’holo-
grammes, par exemple lors d’une rencontre
avec des clients ou pour être auprès de ses en-
fants à distance. 

L’Atelier

TÉLÉPHONIE MOBILE

Rogers part à la
conquête du G5
ce printemps
Deux trimestres chargés
à venir pour l’entreprise

C A T H E R I N E  S AV O I E

Le Canada est sur la liste des pays dont la
perspective de croissance a été abaissée par

le Fonds monétaire international (FMI), qui a
revu ses prévisions à la baisse pour l’ensemble
de l’économie mondiale en 2019. 

Ce ralentissement, qui affecterait «70 % de
l’économie mondiale» selon la cheffe écono-
miste du FMI Gita Gopinath, serait principale-
ment causé par l’intensification des tensions
commerciales. 

Le FMI entrevoit une croissance de l’écono-
mie mondiale de 3,3 % cette année, une prédic-
tion qui marque une baisse
par rapport à la croissance
de 3,6 % observée en 2018.
Cette prévision infirme
aussi les estimations de jan-
vier qui avaient prédit que
la croissance mondiale at-
teindrait 3,5 % cette année.   

Outre le Canada, les au-
tres pays dont les prévisions
de croissance ont piqué du
nez sont notamment ceux de
la zone euro ainsi que les
États-Unis, le Royaume-Uni,
le Japon, l’Amérique latine et le Moyen-Orient. 

Les prévisions de croissance de nos voisins
du Sud ont connu une baisse marquée. Les éco-
nomistes du FMI ont abaissé leurs prédictions
pour cette année, les faisant passer à 2,3 %,
comparativement à 2,9 % pour l’année 2018.  

La publication des perspectives de l’éco-
nomie mondiale du FMI survient à la veille
de rencontres prévues à Washington cette se-
maine entre lui et la Banque mondiale, son
institution sœur spécialisée dans le dévelop-
pement économique. 

L’Atelier

CROISSANCE MONDIALE

Mauvaise année
au Canada

D’autres sanctions
contre les États-Unis 
Ottawa — Le Canada envisage d'ajouter de
nouveaux produits à sa liste de tarifs doua-
niers mis en place en réponse aux taxes sur
l'acier et l'aluminium canadien imposées par
les États-Unis, a annoncé mardi la ministre
des Affaires étrangères, Chrystia Freeland.
Cette mesure faisait suite à la décision du
président américain Donald Trump d'impo-
ser une taxe de 25% sur les importations
d'acier et de 10% sur celles d'aluminium en
provenance du Canada. En juillet 2018, le
Canada avait répliqué aux taxes avec des
droits de douane sur 16,6 milliards de dol-
lars canadiens (12,6 milliards de dollars) de
produits américains dont le ketchup, le
bourbon et le jus d'orange. L'ambassadeur
canadien à Washington, David MacNaugh-
ton, a indiqué lundi aux journalistes qu'un
«nombre significatif» de produits agricoles
américains comme les pommes, le porc et le
vin, pourraient être inclus dans la liste.

Agence France-Presse FP

Fraude de 1,7 milliard
déjouée aux États-Unis
Washington — L’une des plus grosses fraudes de
l’assurance maladie de l’histoire américaine
ayant causé près d’un milliard de dollars de
pertes et concerné des centaines de milliers de
patients a été déjouée, a annoncé mardi la jus-
tice américaine. Les fraudeurs attiraient des per-
sonnes âgées ou handicapées avec des publicités,
puis les relançaient à partir de centres d’appels
situés outre-mer pour leur vendre des attelles
orthopédiques dont elles n’avaient pas besoin,
mais qui étaient couvertes par le système public
Medicare. Des médecins prescrivaient ces at-
telles aux victimes sans les rencontrer et elles se
les faisaient fournir par des compagnies spéciali-
sées. À travers ces facturations frauduleuses,
Medicare s’est fait réclamer au total plus de 1,7
milliard de dollars, dont 900 millions ont été
versés. Après 70 perquisitions dans l’ensemble
du pays, 24 personnes ont été inculpées. Des
sanctions administratives ont été lancées contre
130 fournisseurs de matériel orthopédique.

Agence France-Presse ZA

Une entrée en Bourse 
moins importante que
prévu pour Pinterest
L’entrée en Bourse de l’application de partage
de photos Pinterest se fera en avril, mais elle
pourrait être moins importante que prévu. Des
documents déposés lundi auprès du gendarme
de la Bourse ont révélé que la fourchette de prix
de vente avait été établie entre 15 et 17 dollars
l’action. Ainsi, l’entreprise californienne est va-
lorisée à 11 milliards de dollars, en prenant
compte des éléments tels que les options sur les
titres. Au dernier tour de financement privé de
l’entreprise en 2017, sa valorisation était plus
élevée, soit à 12 milliards de dollars. La dé-
marche prudente de Pinterest pourrait s’expli-
quer par les déboires de Lyft, un groupe de
mise en relation entre chauffeurs et particu-
liers, qui ont établi un prix trop élevé pour leur
départ en bourse. Par conséquent, l’action a
donc perdu près de 12 % de sa valeur dès son
deuxième jour en Bourse. 

Agence France-Presse AL
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Le groupe Québecor veut être reconnu à sa
juste valeur et il a utilisé les moyens forts

pour se faire entendre, en brouillant le signal de
la chaîne spécialisée TVA Sports pour les abon-
nés de Bell dès 19 h mardi soir. 

«Nous souhaitons un règlement. Malheu-
reusement dans l’état actuel des négociations je
pense que nous nous dirigeons dans un cul-de-
sac», a affirmé lundi dans un point de presse le
président et chef de la direction de Québecor,
Pierre Karl Péladeau. Après de longues négocia-
tions avec Bell, l’entreprise a finalement décidé
d’agir, en pénalisant du même coup les clients
de son rival. 

Pour Martine Turcotte, vice-présidente
du conseil de Bell au Québec, il s’agit d’une
insulte à ses clients. Lors d’une entrevue
avec La Presse canadienne mardi, elle a éga-
lement accusé Québecor de faire de fausses
déclarations concernant la responsabilité de
Bell quant à la privation de la diffusion des
séries éliminatoires. «Avoir une concurrence
entre nous qui est très forte, c’est correct,
mais il faut jouer franc jeu», sans quoi «ça
va être le Far West», a-t-elle affirmé.

Sur le site de sa campagne «juste valeur»,
Québecor demande une redistribution équita-
ble des revenus d’abonnement. En effet, la so-
ciété souligne que malgré des investissements
comparables à ceux de RDS, propriété de Bell
Media, la chaîne TVA Sports reçoit près de 40
% moins de revenus d’abonnement.

Selon les chiffres du Conseil de la radiodif-
fusion et des télécommunications canadiennes
(CRTC), les pertes de TVA Sports étaient de
21,3 millions de dollars en 2016-2017, alors que

les gains de RDS étaient de 24,5 millions. 
Après de longues négociations avec Québe-

cor et un trop gros écart de position concernant
les tarifs devant s’appliquer à la distribution de
TVA Sports, Bell Canada avait finalement fait
appel au CRTC le 16 décembre 2014 afin d’accé-
der à un processus d’arbitrage. Dans une déci-
sion rendue le 17 janvier 2018, le CRTC s’est fi-
nalement rangé du côté de Bell, soulignant que
son offre était plus raisonnable.

Selon La Presse canadienne, Québecor
n’obtiendra peut-être pas le dénouement es-
péré, puisque plusieurs internautes ont dé-
noncé la démarche douteuse sur les réseaux so-
ciaux. Certains ont même mentionné s’être dés-
abonnés de TVA Sports ou même de Vidéotron
complètement.

Une démarche illégale ?
De son côté, Bell souligne qu’en 2018, l’audi-

toire de RDS était, en moyenne, 67 % plus élevé
que celui de TVA Sports. «Québecor veut en fait
facturer [Bell] davantage pour accéder à sa chaîne
TVA Sports que ce que Québecor/Vidéotron est
prêt à payer pour RDS. Cependant, le fait est que
RDS est de loin le principal réseau sportif de
langue française, dépassant constamment [l’au-
dience de] TVA Sports dans ses deux contenus, et
Bell Média ne dévaluera pas le grand favori des
fans», a déclaré. Mme Turcotte.

Le CRTC s’est également prononcé dans

cette affaire. Après avoir été sollicité par Bell
Canada afin d’intervenir dans le différend, le di-
recteur exécutif du CRTC Scott Hutton a com-
muniqué par l’entremise d’une lettre avec les
deux entreprises. 

Il explique que selon les “Règlements sur
les services facultatifs”,la règle du statu quo
s’applique, c’est-à-dire que même durant un
différend, l’entreprise de programmation ne
peut modifier les tarifs et les modalités de ses

services de programmation
pour l’entreprise de diffusion.
Même s’il incite fortement les
deux entreprises à trouver un
terrain d’entente, le CRTC se
positionne en demandant à
Québecor de continuer à four-

nir ses services.  

Des admirateurs en otage
Québecor n’a pas choisi ce moment au ha-

sard, puisque les séries éliminatoires de la
Ligue nationale de hockey débutaient mardi
soir et TVA Sports en est le seul diffuseur fran-
cophone. Ceux qui tiennent à la formule fran-
çaise pourront décider de se désabonner de Bell
pour se tourner vers Vidéotron. 

D’autres options s’offrent toutefois aux
amateurs de sport comme s’abonner à la
chaîne spécialisée payante Sportsnet, pro-
priété de Rogers Media qui détient les droits
exclusifs de diffusion des séries élimina-
toires en anglais au Canada, ou regarder les
matchs impliquant les trois équipes cana-
diennes présentes dans les séries sur les
ondes de CBC. 

L’Atelier

Prise de bec entre TVA 
et Bell Média 
Supprimer le hockey aux abonnés de Bell serait illégal, dit le CRTC

VICKY PAGÉ L’ATELIER
Le président-directeur général de Québecor, Pierre Karl Péladeau, a plaidé son cas devant plusieurs politiciens, notamment
le chef du Parti conservateur du Canada, Andrew Scheer. 

« Avoir une concurrence entre nous qui est très

forte, c’est correct, mais il faut jouer franc jeu »

C h r i s t i n e 
Lagarde
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Le changement d’attitude
dans le vestiaire du Cana-

dien est l’un des faits saillants
de la dernière saison. L’an
passé, le directeur général
Marc Bergevin a martelé le
mot «attitude» dans son bilan,
mais cette année, la réalité
était toute autre.    

Le Tricolore a enfin trouvé
sa propre identité qui combine
la vitesse, le leadership et la
combativité nécessaire pour
lui permettre de récolter 96
points au classement, un bond
significatif de 25 points par
rapport à l’an dernier. 

Tout au long de la saison,
Marc Bergevin et Claude Ju-
lien ont pu compter sur une
jeune formation qui a su im-
poser son rythme de croisière
aux autres équipes de la LNH,
même si en somme, ce n’était
pas suffisant. 

Regain d’espoir
L’exclusion du Canadien

en séries laisse un goût amer
dans la bouche des hommes
de Claude Julien, qui ont tenu
bon jusqu’à la toute fin de la
course. Même si au bilan, la
déception était visible sur le
visage des joueurs, l’espoir
règne plus que jamais. 

«On fait juste commencer.
C’est le message que j’ai lancé
aux joueurs et qu’ils m’ont
lancé en retour aujourd’hui»,
a affirmé Bergevin en point de
presse. 

Le Canadien peut désor-
mais se tourner vers l’avenir
avec les jeunes loups qui frap-
pent à la porte comme Jesperi
Kotkaniemi, Ryan Poehling et
Victor Mete. La formation
montréalaise a démontré des
signes encourageants en ter-
minant à seulement trois
points d’une participation à la
danse printanière en compa-
raison à la saison désastreuse
de l’année précédente. 

En plus des espoirs qui
se démarquent, l’arrivée de
Max Domi et de Tomas Tatar
chez le Canadien a été béné-
fique, non seulement sur la
glace, mais aussi dans le ves-
tiaire. Les deux attaquants
avaient besoin d’un change-
ment d’air et à Montréal, ils
ont largement contribué aux
succès de l’équipe, terminant
aux premiers rangs de
l ’équipe au chapitre des
points en plus d’améliorer

l’attitude dans le vestiaire.  
Après ces deux bons coups,

le directeur général du Cana-
dien sera peut-être tenté d’être
actif sur le marché cet été pour
ajouter les pièces manquantes
au casse-tête, bien qu’il soit sa-
tisfait des morceaux qu’il a
sous la main présentement.  

«Dans notre “ business ”, il
n’y a jamais rien de garanti.
Nous partirons au même point
que tout le monde l’automne
prochain. Et je répète que nous
avons l’intention d’améliorer
l’équipe, mais avec le même
groupe on serait en avance sur
ce qu’on a fait cette année», a
soutenu Marc Bergevin.

Du chemin à faire
Questionné sur les ratés de

son avantage numérique, le DG
du Tricolore ne croit pas qu’il
faut jeter tout le blâme sur
cette unité qui se classe avant-
dernière dans la LNH, tout
juste devant les Predators, avec
un taux d’efficacité de 13,2 %. 

«Il y a beaucoup de place
pour l’amélioration, mais en-
core là, est-ce que c’est la rai-
son pour laquelle on n’a pas
fait les séries? On regarde l’an
passé, on a fini 13e et avec 71
points, alors ce n’est pas relatif
aux succès de l’équipe [mais]
c’est certain qu’on veut l’amé-

liorer», a précisé Bergevin.  
Le nom de Jonathan Drouin

était sur toutes les lèvres lors du
bilan en raison des perfor-
mances décevantes de l’atta-
quant québécois, qui a connu
beaucoup de difficultés vers la
fin de la saison. Dans cette situa-
tion difficile, le directeur général
du Canadien a réitéré son appui
envers le joueur qu’il a acquis

deux ans plus tôt, en juin 2017. 
«Aujourd’hui, j’ai eu une

bonne rencontre avec «Joe» et
[…] le fait qu’il réalise et qu’il
admette qu’il aurait pu faire
mieux […] c’est un signe de
maturité. Il sait ce qu’il peut
faire pour amener son jeu à un
autre niveau. […] et on va lui
donner tous les outils pour lui
permettre d’y arriver.»

Lors du bilan, Marc Ber-

gevin a décidé de ne pas
conserver les services du gar-
dien auxiliaire Antti Niemi
au sein de l’équipe pour la
saison prochaine: «J’ai
confirmé à Niemi que nous
allions dans une autre direc-
tion. Il nous a donné beau-
coup, je veux le remercier. Il
comprend la situation.»

L’Atelier

BILAN DE SAISON

Un bilan au-delà des attentes pour le CH
Les joueurs vidaient aujourd’hui leurs casiers, l’occasion de faire le point sur l’année

La F1 fête sa
1000e course
en Chine 
Paris — Le Championnat du
monde de Formule 1 va fêter
son 1 000e Grand Prix di-
manche en Chine.Le nombre
de Grands Prix (GP) par an-
née est passé de 7 à 21 et
pourrait grimper jusqu’à 25
dans les prochaines
années.En 70 championnats,
l’édition 2019 incluse, la F1
aura visité 32 pays et 72 cir-
cuits. Il y a aujourd’hui des
GP sur tous les continents,
sauf l’Afrique. 11 ont lieu en
Europe.Tous deux protégés
de Red Bull, Sebastian Vettel
est le plus jeune champion du
monde, à 23 ans en 2010, et
Max Verstappen le plus jeune
vainqueur en Grand Prix, 18
ans en Espagne en 2016. Du
côté des constructeurs, seuls
deux étaient au départ du
premier Grand Prix et le se-
ront au 1 000e: Ferrari et
Alfa Romeo. Toutes les voi-
tures alignées au Grand Prix
inaugural avaient ainsi le mo-
teur à l’avant. Il est désor-
mais à l’arrière. 
Agence France-Presse FP

Ronaldo déjà
sur pied après
deux semaines
Rome — Il faut plus qu’une
blessure à la cuisse pour
empêcher Cristiano Ronaldo
de jouer «sa» Ligue des
Champions, la compétition
qu’il préfère: blessé il y a 15
jours avec le Portugal,
«CR7» va faire son retour
avec la Juventus Turin mer-
credi en quart de finale face
à l’Ajax Amsterdam. Touché
à la cuisse droite le 25 mars
avec le Portugal face à la
Serbie, Ronaldo s’était
voulu rassurant, à grand
renfort de mimiques assu-
rées et de haussements
d’épaules tranquilles.
«Je ne suis pas inquiet. Je
connais mon corps. Ce sont
des choses qui arrivent. Je
reviendrai en forme dans
une ou deux semaines»,
avait prédit l’ancien Madri-
lène. Rarement blessé, et
encore plus rarement sur de
longues durées, Ronaldo a
géré ce pépin musculaire,
comme il l'a sans cesse affi-
ché sur les réseaux sociaux,
avec professionnalisme.
Agence France-Presse FP

La MLB annule
son accord avec
Cuba
Washington — L’adminis-
tration Trump a annulé
lundi un accord permettant
aux joueurs cubains de ba-
seball d’être recrutés par
des équipes de la Ligue
nord-américaine (MLB).
Le Trésor américain a justi-
fié sa décision par le fait
qu’un paiement à la Fédéra-
tion cubaine de baseball
était aussi un paiement au
gouvernement cubain.La lé-
gislation américaine interdit
les transactions financières
directes avec Cuba. Dans le
cadre de l’accord historique
signé en décembre au terme
de trois années de négocia-
tions, tout transfert d’un
joueur cubain vers la MLB
impliquait le versement
d’une indemnité à la Fédé-
ration cubaine de baseball.
Jusqu’à la signature de l’ac-
cord, les joueurs cubains qui
voulaient évoluer en MLB
devaient faire défection en-
vers leur pays et établir leur
résidence aux États-Unis.
Une trentaine d’entre eux
étaient alors dans ce cas.
Agence France-Presse FP

A L E X A N D R E  P É P I N
C A T H E R I N E  S AV O I E  

Le Canadien sélectionnera
au quinzième rang du pro-

chain repêchage de la LNH qui
se tiendra les 21 et 22 juin pro-
chains au Rogers Arena à Van-
couver.

À la surprise générale, les
Devils du New Jersey rempor-
tent la loterie du repêchage
devant les Rangters de New
York et les Blackhawks de
Chicago, qui sélectionneront
leurs joueurs au 2e et 3e rang
respectivement. 

L’Avalanche du Colorado,
qui détenait les meilleures
chances de mettre la main sur
le premier choix, a reculé au
quatrième rang avec leur droit
de parole obtenu des Séna-
teurs dans l’échange impli-
quant Matt Duchene. 

Malgré une saison à la
fois surprenante et  crève-
cœur pour les partisans, le
verdict final était à prévoir
pour le Canadien. Classé 14e
au classement général ,  le

Tricolore avait la mince pro-
babi l i té  de 1  % de chance
d’obtenir le premier choix
contre les 96,7 % de chances
qui  f igeaient  l ’équipe au
quinzième tour.

Rappelons qu’en plus
d’une mince récolte de 71
points en 2017-2018, la direc-
tion du Canadien avait, l’an-
née dernière, réussi à amélio-
rer son sort au tirage pour fi-
nalement obtenir le troisième
choix et mettre la main sur
Jesperi Kotkaniemi.

Le choix du CH
Avec un avenir florissant

à l ’offensive,  tout  porte à
croire que le directeur géné-
ral adjoint du Canadien, Tre-
vor Timmins, jettera son dé-
volu sur un défenseur, possi-
blement gaucher, pour com-
bler les besoins immédiats
de l’organisation.

Rappelons que des défen-
seurs à l’avenir prometteur
tels qu’Erik Brännström, Ja-
kob Chychrun et le québécois
Thomas Chabot ont respecti-

vement été sélectionnés au
15e, 16e et 18e rang.

Le jeune américain de 17
ans Jack Hughes est présente-
ment considéré comme le fu-
tur premier choix de ce repê-
chage, suivi par le Finlandais
Kaapo Kakko.

L’Atelier

REPÊCHAGE DE LA LNH

Surprise au premier rang

Paris — La skieuse française
Tessa Worley (29 ans) a

été opérée mardi du genou
droit, pour un nettoyage du
ménisque externe, a-t-elle an-
noncé sur ses réseaux sociaux.

«Petite révision de fin de
saison. Grâce à mon médecin
et mes “kinés” j'ai pu skier
jusqu'à maintenant (un grand
merci à eux), mais il était
temps de prendre soin de mon
genou après cet hiver », a-t-
elle écrit dans une publication
Instagram mardi.

La double championne du
monde de géant s'était blessée
au ménisque externe du genou
droit lors d’une chute au su-
per-G de Lake Louise en dé-
cembre. En raison de cette
blessure, la skieuse a fait l’im-
passe sur quelques courses
avant de terminer la saison au
6e rang des Mondiaux et au 3e
du globe de géant. 

Elle a subi mardi un net-
toyage du ménisque externe et

ne doit pas trop solliciter son
genou pendant environ deux
mois, a indiqué la Fédération
française de ski à l'AFP.
L’athlète a obtenu au total 13
victoires en Coupe du monde.
Elle est également connue
pour son implication dans plu-
sieurs causes sociales.

Agence France-Presse
MAA CS

SLALOM GÉANT

Deux mois loin des
pistes pour Worley

Ils ont dit :
«Une exclusion des séries qui fait plus mal que
la saison dernière.» — Jeff Petry 
«Tout le monde a adhéré au système de jeu
cette saison.» — Paul Byron 
«Il faut être plus constant dans nos perfor-
mances.» — Andrew Shaw 
«On a changé la culture de l’équipe et notre atti-
tude cette saison» — Brendan Gallagher

LA PRESSE CANADIENNE
Taylor Hall

GRAHAM HUGHES LA PRESSE CANADIENNE
Le directeur général du Canadien s’est dit satisfait de son équipe tant du côté de la vitesse que du leadership.

AGENCE FRANCE-PRESSE
Tessa Worley
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Al-Sissi
à Washington 
Le président Trump a reçu le
président égyptien Abdel Fattah
al-Sissi à la Maison-Blanche et
en a profité pour l’applaudir: «je
pense qu’il fait un très bon tra-
vail», a lancé M. Trump en pré-
sence de M. al-Sissi dans le Bu-
reau ovale. «Les relations entre
l’Égypte et les États-Unis n’ont
jamais été aussi bonnes», a-t-il
ajouté. L’ex-chef de l’armée
égyptienne a destitué son prédé-
cesseur islamiste Mohamed
Morsi en 2013, avant d’être élu à
la présidence un an plus tard.

Agence France-Presse FL

Catalogne:  
fonctionnaires
séparatistes
poursuivis
Trente anciens cadres de l’ad-
ministration régionale catalane
seront poursuivis pour leur im-
plication dans la préparation
du référendum d’autodétermi-
nation illégal de 2017 en Cata-
logne, a annoncé mardi la jus-
tice espagnole. Parmi eux figu-
rent des chargés de communi-
cation, d’économie et d’infor-
matique du gouvernement ca-
talan et des directeurs de mé-
dias publics ainsi que des chefs
d’entreprise qui auraient parti-
cipé à l’organisation du réfé-
rendum interdit. La juge d’ins-
truction les accuse d’avoir «or-
ganis[é] une série d’actions
pour assurer la tenue d’une
convocation déclarée illégale
par la justice, engageant pour
cela des fonds publics».

Agence France-Presse FL

Fin de la 
séparation 
des familles 
de réfugiés
Le président américain, Do-
nald Trump, a déclaré mardi
qu’il n’envisageait pas de réta-
blir la politique de séparation
des familles de migrants à la-
quelle il avait mis fin en juin
2018 face au tollé qu’elle avait
provoqué. «Nous n’envisa-
geons pas de le faire», a-t-il af-
firmé, tout en soulignant que
cette mesure avait un vrai effet
dissuasif. «Lorsque vous ne le
faites pas, cela attire beaucoup
plus de monde à la frontière».
Au printemps 2018, le trans-
fert de plus de 2 300 mineurs
en centres d’hébergement et
les images d’enfants en pleurs
avaient provoqué un tollé
jusque dans les rangs républi-
cains, poussant le locataire de
la Maison-Blanche à faire
marche arrière.

Agence France-Presse FL

W I L L I A M  D ’ AV I G N O N

La visite de Theresa May à
Berlin aura porté fruit: le

report du Brexit pourrait être
prolongé jusqu’en 2020, un
scénario qualifié de «possi-
ble» par le professeur spécia-
lisé en droit de l’Union euro-
péenne à l’Université McGill,
Armand de Mestral.

La première ministre bri-
tannique a obtenu l’appui de
plusieurs leaders européens,
dont la chancelière allemande
Angela Merkel, en vue de la
rencontre devant le conseil de
l’Union européenne qui se
tiendra aujourd’hui.

Un sommet extraordinaire
aura lieu ce mercredi à Luxem-
bourg. Les 27 pays membres
de l’UE doivent décider si le
Brexit sera bel et bien reporté,
et si oui, jusqu’à quand. Dif-
férents ministres de pays de
l ’UE,  dé jà  sur  p lace ,  ont
confirmé la possibilité d’un
report au-delà du 12 avril, vu
l’impossibilité du parlement
britannique de s’entendre sur
un accord.

May devra présenter de-
vant ses 27 homologues euro-
péens «un plan politique cré-
dible qui explique ce qu’il se
passera pendant cette [prolon-
gation] demandée», puisque le
report n’est pas «acquis ni au-
tomatique», selon une décla-
ration de la ministre française
des Affaires européennes,
Amélie de Montchalin.

La première ministre britan-
nique est d’ailleurs contrainte

de ne pas permettre la sortie de
son pays de l’Union euro-
péenne sans accord, puisqu’une
motion votée mardi au parle-
ment à majorité de 420 voix
contre 110.

Le divorce du Royaume-
Uni avec l’UE était censé en-
trer en vigueur le 29 mars, tel
que le prévoyait l’article 50
du traité sur l’Union euro-
péenne, mais il fut reporté
pour une première fois

jusqu’au 12 avril.
Certains pays adoptent des

positions plus dures que d’au-
tres à l’égard du Royaume-
Uni. La France, par exemple,
voudrait limiter son implica-
tion dans des dossiers euro-
péens à venir, notamment au
sujet de la nouvelle politique
agricole commune du pro-
chain budget (2021-2027) et
des élections du prochain pré-
sident de la Commission euro-

péenne. Bien que la priorité
soit de trouver un accord,
l’Élysée rappelle qu’elle est ou-
verte à trouver une solution,
mais «avec certaines limites et
pas à tout prix».

Mésentente
La durée du report dépen-

dra du plan que Mme May
présentera mercredi soir de-
vant les 27 pays européens,
qui devront tous donner leur

accord. Le président du
Conseil européen, Donald
Tusk, s’est dit ouvert à une
longue prolongation, allant
au-delà de la fin juin, mais
«pas plus d’un an».

« L’Allemagne comme l’Ir-
lande veulent conserver une re-
lation avec le Royaume-Uni, qui
soit proche et compréhensive »,
a commenté le premier ministre
de l’Irlande, Leo Varadkar, qui
est lui aussi très favorable à ce
qu’un accord soit établi, et
qu’un Brexit dur soit évité.

Les conséquences d’un
Brexit dur, c’est-à-dire un dé-
part de l’Union européenne
avant d’avoir trouvé un accord,
pourraient être majeures. Le
Fonds monétaire international
prévient dans un rapport que,
dans un scénario négatif, le
produit intérieur brut (PIB) du
Royaume-Uni pourrait reculer
de «1,4 % lors de la première
année suivant le «no deal»,
puis de 0,8 % l’année sui-
vante». L’Union européenne
afficherait quant à elle un recul
de 0,2 % puis 0,1 %.

Cette diminution s’ex-
plique par un changement
brusque du modèle écono-
mique. «Son commerce inter-
national devra du jour au len-
demain se plier aux règles de
l’Ordre du commerce mon-
dial», explique de Mestral. En
tant qu’État membre, il bénéfi-
ciait d’accords commerciaux
avantageux et d’une absence
de barrières douanières.

L’Atelier

BREXIT

Un report de sortie fort probable

ISABEL INFANTES AGENCE FRANCE-PRESSE
Des citoyens démontraient leur mécontentement face aux négociations du Brexit
lors d’une manifestation le 1er avril 2019.

Le rapport Muller sera
rendu public «d’ici une se-

maine», mais dans une ver-
sion partiellement caviardée, a
annoncé mardi le ministre
américain de la Justice Bill
Barr, laissant augurer un bras
de fer avec l’opposition démo-
crate qui souhaite fortement
consulter l’intégralité du docu-
ment de près de 400 pages ré-
digées par le procureur spécial
Robert Mueller.

Le ministre s’est dit
contraint par le cadre légal qui
lui interdit de divulguer des
informations qui pourraient
compromettre d’autres en-
quêtes, dévoiler des sources
confidentielles ou nuire à la
réputation d’acteurs «périphé-
riques». Il a cependant promis
de divulguer le plus d’informa-
tions possible.

Ses équipes sont donc en
train d’identifier les passages
sensibles et de les retirer de la
version du rapport qui sera
rendue publique. 

Le procureur Mueller a
conclu qu’il n’existait pas de
preuve d’une quelconque en-
tente entre la Russie et le can-
didat républicain lors de la
présidentielle de 2016, a écrit
Bill Barr dans son résumé.

À propos du second volet de
l’enquête, celui d’une potentielle
entrave à la justice, le procureur
Mueller indique que «si ce rap-
port ne conclut pas que le prési-
dent a commis un crime, il ne
l’exonère pas non plus». Bill
Barr a par la suite conclu lui-
même que le rapport ne conte-
nait rien de susceptible d’entraî-
ner des poursuites.

L’opposition démocrate
réclame fermement la publica-
tion intégrale du rapport,
soupçonnant le ministre
d’avoir édulcoré ses conclu-
sions. La représentante démo-

crate Nita Lowey qualifie
«d’inacceptable» la gestion du
rapport. Selon son collègue
José Serrano, «si le rapport
n’est pas entièrement rendu
public, cela portera un coup
sérieux à notre démocratie».

Ils soupçonnent tous les
deux le ministre de la Justice
d’avoir «sélectionné» les in-
formations favorables au
président.

L’opposition a aussi inter-
rogé Bill Barr sur des articles
de presse ayant rapporté la
frustration de certains enquê-
teurs de l’équipe Mueller pour
qui le résumé du ministre n’a
pas rapporté «de façon adé-
quate» les conclusions de
leurs investigations.

M. Mueller, nommé par
Donald Trump en fin d’année
dernière, a quant à lui préféré
garder le silence jusqu’à la pu-
blication prochaine du rap-
port.   «Je ne vais rien dire de
plus sur le rapport avant que
tout le monde ait eu l’occasion
de le consulter», a-t-il déclaré.

Agence France-Presse ZA

Le rapport Mueller
sera publié,
mais caviardé

Le très controversé projet
de mine de charbon

géante du conglomérat in-
dien Adani, situé près de la
Grande Barrière de corail
australienne, a été formelle-
ment approuvé par le gouver-
nement conservateur, une
décision susceptible d’être re-
mise en cause après les élec-
tions où l’opposition est don-
née gagnante.

Le projet Carmichael, qui
pèse plus de 20 milliards de
dollars australiens (environ
18,9 milliards de dollars cana-
diens) est depuis son origine
plombé par les problèmes ju-
diciaires et réglementaires
ainsi que par l’activisme d’or-
ganisations dénonçant sans
relâche son impact environne-
mental. Il accuse de nom-
breuses années de retard.

Il doit encore obtenir l’aval
des autorités locales ainsi que
de l’État du Queensland où la
mine serait creusée.

Le projet a été source de
divisions jusqu’au sein de la
coalition conservatrice. La po-
pulation du Queensland est
également partagée, entre
ceux qui y défendent ses re-
tombées économiques et ceux
qui s’inquiètent des consé-
quences environnementales.

«Ce projet a été soumis au
processus d’approbation le
plus rigoureux qui ait jamais
été conduit pour un projet mi-
nier en Australie», a déclaré
dans un communiqué la mi-
nistre de l’Environnement Me-
lissa Price, en annonçant la va-
lidation par le gouvernement
de la partie du projet concer-
nant les eaux souterraines. Il
s’agissait de l’ultime feu vert
requis des autorités fédérales.

Le directeur général
d’Adani Australia Lucas Dow
s’est félicité de cette décision

en assurant que ce projet se-
rait «durable sur le plan envi-
ronnemental» et entraînerait
la création de milliers d’em-
plois dans l’Etat.

Travaillistes tiraillés
L’approbation a été en re-

vanche très critiquée par les or-
ganisations de défense de l’envi-
ronnement, qui mettent en cause
le fait qu’elle tombe quelques
jours avant l’annonce de la date
des élections fédérales, qui se
tiendront le mois prochain.

Les écologistes font valoir
que le charbon, qui produit 28
millions de tonnes de charbon
thermique par an à destination
de l’Inde, contribuera au ré-
chauffement climatique global
qui dégrade la Grande Barrière.
La matière première devra en
outre transiter par un port
proche du plus grand récif coral-
lien au monde, accusent-ils.

«Les parlementaires de la
coalition qui sont amoureux
du charbon semblent avoir
tordu le bras de la ministre de
l’Environnement pour qu’elle
accorde à Asani, à la veille de
l’élection, l’accès aux précieuses
nappes phréatiques du Queens-
land», a déploré dans un com-

muniqué Christian Slattery, de
la Coalition australienne pour
la conservation.

Il a précisé que des inquié-
tudes existaient sur la quantité
d’eau souterraine que la mine
utiliserait pour ses opérations.

L’opposition travailliste,
qui est donnée gagnante lors du
scrutin attendu en mai, est de
son côté tiraillée entre les ap-
pels à soutenir l’emploi dans le
Queensland, et la frange écolo-
giste de ses partisans.

Dans sa réaction au feu vert
gouvernemental, le leader du
parti Bill Shorten s’est d’ailleurs
concentré sur les dissenssions
apparues au sein de l’exécutif au
sujet de la mine, se gardant bien
de dire si, une fois aux affaires, il
annulerait cette décision.

La Grande Barrière de co-
rail, classée au Patrimoine mon-
dial, est déjà menacée par les
ruissellements agricoles, le dé-
veloppement et la prolifération
des acanthasters, étoiles de mer
dévoreuses de coraux.

Elle vient de subir plusieurs
graves épisodes consécutifs de
blanchissement imputés au ré-
chauffement climatique.

Agence France-Presse 

AUSTRALIE

Mégaprojet de charbon
Le gouvernement donne le feu vert 

SAEED KHAN AGENCE FRANCE-PRESSE
Manifestation contre le projet de mine de charbon à
Sydney, le 15 mars 2019

SAUL LOEB  AFP
Bill Barr a témoigné aux
audiences  du département
de la justice américaine.

Attentat du
groupe EI 
en Égypte
Quatre policiers et trois civils,
dont un enfant, ont été tués et
26 autres blessés mardi dans
un attentat à la bombe reven-
diqué par le groupe État isla-
mique (EI) dans le Nord-Si-
naï, dans le nord-est de
l’Égypte. Le groupe EI, qui est
implanté dans le Nord-Sinaï,
a revendiqué cette attaque en
«représailles à la perte de
territoires précédemment dé-
tenus en Syrie», selon le cen-
tre américain de surveillance
des sites djihadistes.
L’Égypte mène une vaste
campagne antidjihadistes
dans le Nord-Sinaï, où elle
soupçonne le groupe EI de
vouloir établir un nouveau
fief après les dernières dé-
faites en Irak et en Syrie.

Agence France-Presse FL
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B E N J A M I N  N T O U O - N G O U O N I

Les Algériens ont manifesté hier contre la
nomination du chef d’État par intérim, Ab-

delkader Bensalah, jugé trop proche du prési-
dent déchu Abdelaziz Bouteflika, malgré sa pro-
messe de tenir des élections «transparentes» et
«régulières» dans les 90 jours.

«Les Algériens ne font plus confiance à leur
gouvernement parce qu’il y a une crise de
confiance qui s’est installée durant les vingt
dernières années.  Il y a une peur telle que si les
élections sont organisées par quelqu’un qui a
fait partie du système du président démission-
naire, elles ne seront pas libres et honnêtes», a
commenté l’expert en relations internationales
et professeur au Collège des Forces cana-
diennes de Toronto, Miloud Chennoufi.

Un changement complet
Les Algériens, selon M. Chennoufi,  sem-

blent vouloir changer l’ensemble du régime et
sont à la recherche d’une nouvelle solution en
dehors de la constitution du pays. Ils restent
campés sur leur revendication, soit le départ
immédiat de toute personne ayant été affiliée
au système antérieur. Or, pour sortir de la
constitution, il faut qu’il y ait un pouvoir qui
prenne une décision constitutionnelle aussi
grave que la suppression de celle-ci. 

«Je ne sais pas si  la population algé-
rienne sait ce qu’elle cherche, c’est un pro-
blème majeur. Lorsque les manifestants de-
mandent que tout le monde parte, de qui
parle-t-on? Est-ce que les manifestants veu-
lent le départ du chef d’état-major, de tous
les officiers ou des Algériens qui ont occupé
un poste gouvernemental? Ce n’est pas sé-
rieux», a affirmé M. Chennoufi.

Pour sa part, M. Chennoufi juge que les ma-
nifestants ont intérêt à mieux s’organiser et à
utiliser une voix articulée afin d’arriver à une

solution durable, sinon c’est peine perdue.  
Selon le journaliste canadien d’origine algé-

rienne, Yahia Arkat, «le peuple est sorti dans
la rue pour dire non au cinquième mandat
de Bouteflika. Il voulait le départ de ce der-
nier, un changement radical et des élections
démocratiques. Il se trouve que la démission

du chef d’État a laissé place à un intérimaire
qui est du même clan que lui. D’où la grogne
qui se poursuit faute d’accord populaire».

Un semblant de consensus
Même si l’armée veut que la transition

se fasse dans le cadre de la constitution,

l’opposition veut une transition démocra-
t ique  avec  une feui l le  de  route  précise ,
mais hors de ce régime.

«Le peuple veut des gens qui sont indé-
pendants, mais pas des gens qui sont du sys-
tème de Bouteflika», a déclaré M. Arkat. Il y a
un consensus sur cette position. Le chef
d’état-major veut appliquer «l’article 102 qui
assure l’intérim au président du Sénat, mais
les citoyens insistent sur le respect de l’article
7 relatif à la souveraineté du peuple qui prime
sur tout», a-t-il ajouté. Les Algériens souhai-
tent la mise en place «des institutions de tran-
sition qui engageront des reformes profondes
et organiseront des élections libres et hon-
nêtes», a conclu M. Arkat.

Avec le slogan «Dégage Bensalah!» et
«Système dégage», les étudiants algériens ont
voulu exprimer leur mécontentement au nez
et à la barbe des policiers comme le reste de
la population algérienne en manifestant dans
la rue lundi à Alger, a constaté M. Arkat.

Selon l’Agence France-Presse, une fois
nommé, le chef d’État algérien par intérim, Ab-
delkader Bensalah, a tenté de rassurer son peu-
ple devant le Parlement en promettant de «tra-
vailler à concrétiser les intérêts du peuple».
«C'est une grande responsabilité que m'impose
la constitution», a-t-il ajouté. Ensuite, il s'est
engagé lundi à organiser «un scrutin présiden-
tiel transparent et régulier».

Rappelons que le président Abdelaziz Bou-
teflika a démissionné le 2 avril 2019 sous la
pression de la rue et de l’armée. En 2013, ce der-
nier a été victime d’un accident vasculaire céré-
bral dont il ne s’est toujours pas remis. Sa vo-
lonté à briguer un cinquième mandat a mis le
feu aux poudres et a poussé les Algériens à ma-
nifester massivement dans le but de le chasser
lui, ainsi que le régime du pouvoir. 

L’Atelier
avec l’Agence France-Presse

ALGÉRIE

Un président intérimaire désavoué par la rue
Abdelkader Bensalah promet des élections «libres» et «régulières» d’ici 90 jours

B enjamin Nétanyahou et
son principal concurrent

Benny Gantz sont au coude-à-
coude dans les sondages à la
sortie des urnes après les légis-
latives israéliennes, mais le
premier ministre sortant paraît
mieux placé pour former une
coalition de gouvernement.

Ces données publiées par
les grandes chaînes de télévi-
sion sont à prendre avec pru-
dence, car de tels sondages ont
été démentis par les résultats
dans le passé, notamment lors
des législatives de 2015.

Les sondages ont révélé
que le Likoud, un parti de
droite, occuperait de 33 à 36
sièges alors que la liste Bleu-
blanc, un parti centriste, en
aurait de 36 ou 37 sièges. Mais
le cumul des sièges des partis
avec lesquels M. Nétanyahou
pourrait espérer former une
coalition est nettement supé-
rieur à celui de M. Gantz dans
les trois sondages effectués.

L’un et l’autre restent loin
de la majorité absolue, soit de
61 sur 120, et devront s’allier
à d’autres formations pour
gouverner.

Quelque 6,3 millions
d’électeurs étaient appelés à
élire leurs 120 députés et à
décider si l’indétrônable Né-
tanyahou poursuivrait son
long règne malgré la menace
d’une inculpation pour cor-
ruption, ou si l ’heure du
changement était venue avec
le novice Gantz.

Faute de faire apparaître
des différences de pro-
gramme significatives, le
scrutin avait toutes les allures
d’un référendum envers M.
Nétanyahou. Le premier mi-
nistre adoré des uns et dé-
testé des autres est au pou-
voir depuis dix années consé-
cutives, treize ans en comp-

tant son mandat précédent.
L’issue aura été incertaine

jusqu’au bout, et environ deux
heures avant l’échéance, MM.
Nétanyahou et Gantz battaient
encore frénétiquement le rap-
pel de leurs troupes.

Une fois les résultats
consolidés, une période d’in-
tenses tractations s’ouvrira
dans les prochains jours en
vue de former une coalition
gouvernementale.

Le procureur général a an-
noncé en février son intention

d’inculper le premier ministre
sortant pour corruption, fraude
et abus de confiance dans trois
affaires liées à des dons de mil-
liardaires, d’échanges de bons
procédés entre gouvernants et
patrons et de tentatives de col-
lusion avec la presse. M. Néta-
nyahou clame son innocence.
Face à ce dernier, M. Gantz, 59
ans, fort de ses faits d’armes
d’ancien parachutiste et d’an-
cien chef d’état-major dans un
pays confronté aux menaces, a
fait campagne en promettant de

mettre fin aux années de divi-
sions et de corruption incarnées
par M. Nétanyahou.

Non à la paix
Au cours d’une campagne

acrimonieuse, M. Nétanyahou
se sera prévalu de sa trempe
d’homme fort, de ses réussites
diplomatiques, de sa proxi-
mité avec le président Donald
Trump ainsi que d’une crois-
sance économique continue.

Comme en 2015, dans ce
qui ressemble fort à un appel
du pied à l’électorat de droite,
M. Nétanyahou a créé la sur-
prise en se disant prêt à an-
nexer les colonies israéliennes
de Cisjordanie, territoire pa-
lestinien occupé depuis plus
de cinquante ans par Israël.

Comme l ’avait proposé
l’ONU pour résoudre ce vieux
conflit,  une telle annexion
scellerait probablement le
sort d’une Palestine indépen-
dante coexistant avec Israël. 

Commentant les son-
dages à la sortie des urnes,
Saëb Erakat, haut responsa-
ble palestinien, a estimé que
les Israéliens avaient dit "non
à la paix et oui à l’occupation"
des Territoires palestiniens. «
Seuls 18 des 120 membres
élus du Parlement israélien
soutiennent la solution à
deux États », a-t-il souligné.

Début du comptage
À l’heure où ces lignes

étaient écrites, la radiotélévi-
sion publique israélienne a in-
diqué qu’après comptage de
65% des votes, le parti de M.
Nétanyahou disposerait de 38
sièges sur 120 à la Knesset et
la liste de Benny Gantz, son
principal concurrent, de 36
d’entre eux. 

Agence France-Presse 

Le premier ministre israélien 
aux portes d’une réélection

L’ ONU a annoncé mardi le
report d’une conférence

interlibyenne sans préciser la
date de sa reprise. L’évène-
ment devait aider le pays à
sortir du chaos causé par des
combats en cours près de 
Tripoli entre les deux princi-
paux camps rivaux.

«Nous ne pouvons pas de-
mander aux Libyens de parti-
ciper à la conférence, pendant
que les canons tirent et que
des raids aériens sont me-
nés», a déploré le représen-
tant spécial de l’ONU en Li-
bye, Ghassan Salamé. 

Malgré les appels à la rete-
nue de la communauté interna-
tionale, le maréchal Khalifa Haf-
tar, homme fort de l’Est libyen,
et son Armée nationale libyenne
(ANL) autoproclamée mènent
une violente offensive depuis
jeudi pour s’emparer de la 
capitale, Tripoli. 

Mais, en face, les forces
loyales au Gouvernement
d’union nationale (GNA) de
Fayez al-Sarraj, affirment être
déterminées à mener une
contre-offensive généralisée. 

Selon le dernier bilan du
ministère de la Santé du GNA
publié dimanche soir, au moins
35 personnes ont été tuées de-
puis jeudi. Les forces pro-Haf-
tar font état de 14 morts parmi
leurs combattants. 

Les combats ont repris dès
mardi matin à une trentaine de
kilomètres au sud de la capitale. 

Raids aériens
Le porte-parole des forces

pro-GNA, le colonel Mohamad
Gnounou, a fait état de plu-
sieurs raids aériens menés par
les pro-GNA contre des posi-

tions de l’ANL au sud de Tri-
poli, ainsi que contre ses
lignes d’approvisionnement
dans le centre du pays. 

L’ANL a revendiqué lundi
un raid aérien contre l’aéro-
port de Mitiga, le seul qui était
encore opérationnel dans la
capitale, provoquant la sus-
pension immédiate des vols et
l’évacuation de l’aéroport. 

Mardi, l’Autorité de l’avia-
tion civile a indiqué que seuls
les vols nocturnes repren-
draient pour l’instant à Mitiga. 

«Je suis plus déterminé
que jamais à  tenir  cette
conférence le plus tôt possi-
ble, car nous ne pouvons pas
perdre l’opportunité histo-
rique qu’elle représente», a
déclaré le représentant spé-
cial de l’ONU. 

Protection des civils
Plus tôt, le secrétaire géné-

ral de Nations unies, António
Guterres, avait «fermement
condamné l’escalade» de la
violence autour de Tripoli et
appelé à «un arrêt immédiat»
des combats.

La Haute-Commissaire
des Nations Unies aux droits
de l’homme, Michelle Bache-
let, a rappelé «toutes les par-
ties» à «leur obligation, en
vertu du droit international, de
garantir la protection des civils
et des infrastructures civiles». 

Le Haut-Commissaire des
Nations unies pour les réfu-
giés, Filippo Grandi, a appelé
mardi devant le Conseil de sé-
curité «à épargner les civils,
notamment les réfugiés et les
migrants bloqués» en Libye.

Agence France-Presse

La paix devra
attendre en Libye
Une médiation onusienne pour
négocier une sortie de crise a été
reportée en raison des combats

RYAD KRAMDI AGENCE FRANCE-PRESSE
Les forces policières ont aspergé les protestataires anti-régime mardi, pendant
une manifestation dans les rues d’Alger, capitale de l’Algérie. 

THOMAS COEX AGENCE FRANCE-PRESSE
Benjamin Nétanyahou tout sourire aux côtés de sa
femme  avant la sortie des résultats officiels
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Avant d’être Ziggy Stardust, Aladdin Sane
ou The Thin White Duke, David Bowie,

décédé en 2016, incarna le Major Tom en
1969 dans Space Oddity, sa toute première
chanson, qui fait l’objet d’un coffret de 45
tours pour ses 50 ans.

Ce coffret, qui comprend neuf morceaux,
dont deux versions de Space Oddity, pour la
première fois pressés en vinyle, s’intitule
Spying Through a Keyhole. Des mots tirés
du morceau inédit Love all Around présent
dans ce coffret.

Des mots qui signifient espionner par le
trou de la serrure. Or, écouter ces titres per-
met d’entrevoir justement comment Bowie,
jusque-là compositeur folk pop sans relief,
est parvenu à créer sa fameuse «bizarrerie
spatiale», qui allait annoncer l’infinie éten-
due de son talent.

«I see a pop tune spying through a key-
hole from the other room» («je vois une
chanson pop espionner par le trou de la ser-
rure de l’autre pièce»), chante de façon pré-
monitoire Bowie, âgé de 22 ans, lors de ces
séances de janvier 1969. 

Savait-il seulement que cette chanson
pop qui viendrait à lui serait Space Oddity et
le ferait passer dans une autre dimension?

Nul  ne le  sait .  Ce qui  est  sûr,  en re-
vanche, c’est que Bowie écrivit ce morceau
en référence au film de Stanley Kubrick 2001
Odyssée de l’espace, qu’il vit plusieurs fois
au cinéma lors de sa sortie un an plus tôt.
Clin d’œil du destin, il publia sa chanson le
11 juillet 1969, neuf jours avant le premier
pas sur la Lune de Neil Armstrong.

La thématique de l ’espace sera récur-
rente dans l’œuvre de Bowie, avec des titres
comme Life on Mars (1971)  ou Starman
(1972). Plus tard, Bowie reprendra même le
personnage de Major Tom dans les simples
Ashes to Ashes en 1980 et Hallo Spaceboy
en 1995.

La première version de Space Oddity pré-
sente dans le coffret serait la toute première
à avoir été enregistrée, indique la marque de
fabrique Parlophone. Sur la seconde, Bowie
chante accompagné par John Hutchinson, un
de ses premiers collaborateurs.

Ces versions comme les sept autres titres
souffrent parfois d’une qualité sonore relati-
vement médiocre. «Un défaut majoritaire-
ment dû à l’enthousiasme de David, qui avait
tendance à gratter avec entrain et à faire sa-
turer le matériel  d’enregistrement, mais
aussi à l’équipement et au temps», est-il in-
diqué dans la note d’intention.

Agence France-Presse

MUSIQUE

Space Oddity
célèbre 50 ans 
La chanson culte est
fêtée sans son créateur
David Bowie, décédé 
en 2016

BRIAN HORTON ARCHIVES ASSOCIATED PRESS
David Bowie, photographié à Philadel-
phie dans sa période Ziggy Stardust 

M A R I E - A N N E  A U D E T

Pour les professeures de musique à l’Univer-
sité du Québec à Montréal Debbie Carroll et

Audrey-Kristel Barbeau, tous les types de mu-
sique ont le potentiel de devenir des élixirs
contre les maux de l’âme. 

C’est ce qu’elles ont plaidé dans la confé-
rence Pédagogie musicale et musicothérapie:
regards croisés sur la musique et la santé, ce qui
a ouvert une réflexion avec le public sur l’im-
portance des arts dans le réseau de la santé.

«La musique est un des éléments qui active
plusieurs zones cérébrales en même temps, a
expliqué Mme Barbeau, experte en pédagogie
musicale. Les effets sur les enfants de niveau
scolaire sont incroyables.» 

Selon Mme Carroll, en 70 ans d’existence,
la musicothérapie a su faire ses preuves.
«C’est dommage que ce soit aussi méconnu»,
se désole-t-elle.

Cette musicothérapeute affirme que l’hu-
main est programmé pour être sensible à la mu-
sique. Elle définit cette sensibilité comme un
appel naturel. «Les jeunes enfants vont chanter
et danser spontanément pour exploiter cet ap-
pel naturel qui leur permet d’apprendre avec les
autres», a-t-elle affirmé. 

En analysant les aspects thérapeutiques
de la musique, les deux chercheuses ont il-
lustré les apports non négligeables de cette
forme d’art dans la vie de plusieurs per-
sonnes vulnérables. 

En effet, elle permet à ses adeptes de déve-
lopper leur coordination, leur concentration,
leur discipline, leur autonomie et leur mémoire.
Pour les toxicomanes, par exemple, la musique
remplace en partie la dopamine apportée par la
prise de drogues. 

Chez les personnes souffrant de troubles du
langage, le chant permet de développer des ap-
titudes locutoires. L’apprentissage de la mu-
sique permet également de ralentir le dévelop-
pement de la maladie d’alzheimer. 

Plusieurs sportifs ont également noté une
amélioration de leurs performances grâce à
l’écoute de musique rythmée.

Une aide pour la vie
La musique a fait ses preuves chez les per-

sonnes âgées en permettant d’assurer un
vieillissement sain et actif. 

Dans le cadre d’une étude, des experts ont
suivi une chorale composée d’aînés et, pour
Mme Barbeau, les résultats sont surprenants.

«Durant ce suivi de deux ans, les cher-
cheurs ont noté une baisse des visites chez le
médecin, un renforcement du système immuni-

taire, une meilleure rétroaction visuelle et audi-
tive et une augmentation des capacités psycho-
motrices des individus», a-t-elle souligné.

Chez les enfants souffrant de problèmes
d’apprentissage, les effets de la musique sont
tout aussi bénéfiques. 

Debbie Carroll se souvient des répercus-
sions qu’ont eues ses multiples interventions
en musicothérapie auprès des enfants qui
étaient suivis dans un centre de pédopsy-
chiatrie, en  Allemagne. «J’ai connu deux en-
fants qui souffraient d’un grave déficit de
l’attention, a-t-elle raconté. Ils ne pouvaient

pas se concentrer plus de 15 secondes.» 
Or, après seulement neuf semaines, ces

jeunes patients ont réussi à apprendre une
pièce traditionnelle canadienne au xylophone.

Or, les études sur la musicothérapie susci-
tent plusieurs critiques au sein de la commu-
nauté scientifique. D’une part, il n’y a parfois
pas de musicothérapeutes d’impliqués. 

De plus, il y a des variables, comme le style
de musique, les échantillons d’individus et le
type de diagnostic, qui peuvent influencer les
résultats d’une recherche. 

L’Atelier

«Élixirs contre les maux de l’âme»
Musique et santé fusionnent dans la musicothérapie et la pédagogie musicale  

ANNIE ST-JACQUES L’ATELIER
La musicothérapie favorise grandement la concentration et la coordination. 

Z O É  A R C A N D

Urban i a effectuera aujourd’hui ses pre-
miers pas en publication et en édition en

lançant un tout premier livre s’intitulant Le
gouffre lumineux, rassemblant l’entièreté des
chroniques d’Anick Lemay, qui raconte sa lutte
contre le cancer du sein, d’abord publiée en
ligne pour le média. 

«C’est suite au succès marqué des chro-
niques d’Anick Lemay publiées sur Urbania.
Nous avons choisi de nous lancer dans l’édition
d’un premier livre qui prendra la forme d’un re-
cueil», a confié la Vice-Présidente d’Urbania

Raphaëlle Huysman à
L’Atelier lors d’une entre-
vue par courriel.

Selon elle, «près d’un
million de personnes» ont
été profondément tou-
chées par les chroniques
de l’actrice québécoise, et
c’est donc «très naturelle-
ment, mais bien spontané-
ment» qu’Urbania a voulu
les diffuser encore plus
largement.

Urbania n’est pas le
premier média à se lancer
dans une telle aventure.

Les Éditions La Presse ont publié une multitude
de recueils, de biographies, de livres de recettes
et bien plus au fil des années. 

Un an de lutte, un an de chronique
L’actrice québécoise originaire de Thetford

Mines totalise 15 chroniques portant principa-
lement sur sa bataille contre le cancer du sein. 

«Ma vie privée, je l’ai toujours gardée pour
moi, explique-t-elle dans sa première chronique
publiée le 11 avril 2018, mais tout à coup, mon
quatrième mur tombe. Je ne pourrai pas me

protéger ni cacher la maladie». 
C’est pourquoi elle a choisi de profiter du

seul pouvoir qu’elle eût à ce moment-là: «sortir
la nouvelle (sic) à [sa] façon». 

Elle a donc approché Urbania, qui lui a
donné la tribune qu’elle cherchait en lui offrant
la possibilité d’écrire des chroniques.

Il se pourrait bien qu’il ne s’agisse que du
début d’une longue aventure, puisque Ra-
phaëlle Huysmans a affirmé que si l’opportu-
nité se présente, Urbania n’hésiterait pas à lan-
cer de nouveaux livres.

Le gouffre lumineux sera disponible en li-
brairie à partir du 11 avril 2019. 

Bien qu’il s’agisse ici de son tout premier li-
vre, le média n’en est pas à sa première publica-
tion papier: Urbania publie depuis 15 ans main-
tenant son magazine du même nom.

L’Atelier

Du magazine au livre 
Urbania se lance dans l’édition avec la parution
d’un premier titre 

JONAS JACOBSSON UNSPLASH

Céline Dion ajoute deux
spectacles à Montréal 
Après avoir ajouté lundi une troisième repré-
sentation à sa tournée mondiale, Céline Dion a
annoncé mardi qu’elle chanterait deux soirées
de plus à Montréal cet automne.Déjà inscrite
au calendrier du Centre Bell pour les soirées
des 26, 27 et 30 septembre, la diva s’y produira
aussi les 1er et 4 octobre dans le cadre de sa
nouvelle tournée nommée Courage. Les dates
de spectacle déjà annoncées la semaine der-
nière prévoient notamment des arrêts au Cen-
tre Vidéotron à Québec les 18 et 20 septembre,
ainsi qu’un autre au Centre Canadian Tire à
Ottawa, le 16 octobre.Céline Dion présentera
également deux spectacles à Toronto les 9 et 10
décembre.  Les billets pour la première partie
de sa tournée seront disponibles au grand pu-
blic à compter de vendredi.

La Presse Canadienne MM

Cinq femmes finalistes
du prix littéraire Man
Booker International
Le prix littéraire Man Booker International, qui
récompense des œuvres traduites en anglais, a
révélé mardi la liste de ses six finalistes, dont
cinq femmes. Le lauréat sera annoncé le 21 mai
avec une récompense de 50 000 livres (soit 86
995 dollars canadiens environ), partagée à parts
égales entre l’auteure et son traducteur. La pré-
sélection comprend les œuvres suivantes: de la
France, The years d’Annie Ernaux, traduit par
Alison L. Strayer, de l’Oman, Celestial bodies de
Jokha al-Harthi, traduit par Marilyn Booth, de
l’Allemagne, The Pine Islands de Marion Pos-
chmann, traduit par Jen Calleja, de la Pologne,
Drive Your Plow Over the Bones of the Dead
d’Olga Tokarczuk, traduit par Antonia Lloyd-
Jones, de la Colombie, The Shape of the Ruins
de Juan Gabriel Vásquez, traduit par Anne
McLean et du Chili, The Remainder d’Alia Tra-
bucco Zerán, traduit par Sophie Hugues. 

Agence France-Presse

Le média
québécois
ne ferme
pas la porte
à de futurs
projets de
publications 
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Une Montréalaise lauréate du Prix
Nouvelle génération de photographes
Le Prix Nouvelle génération de photographes récompense trois
canadiennes, dont une Montréalaise, soit Zinnia Naqvi, actuelle-
ment installée à Montréal, Luther Konadu, de Winnipeg, et
Ethan Murphy, de Toronto. Ce prix récompense le «travail re-
marquable de Canadiens de 30 ans et moins». Il est remis par
l’Institut canadien de la photographie du Musée des beaux-arts
du Canada. Chaque lauréat récolte une bourse de 10 000 dollars
de la Banque Scotia et les gagnants peuvent participer à deux ex-
positions de groupe à Toronto et Ottawa. En plus, ils ont la
chance de participer à la programmation éducative du Musée
des beaux-arts du Canada à Ottawa. Les candidats sont sélec-
tionnés par un jury composé d’experts en photographie cana-
diens et internationaux, d’artistes et de leaders de communauté.

L’Atelier EL

EMMANUELLE 
LEBLOND

Le Festival du Jamais Lu a
célébré son 18e anniver-

saire avec une programmation
sur le thème «Franchir les so-
litudes» afin de mettre en va-
leur les textes de plusieurs
communautés artistiques d’ici
et d’ailleurs, présenté du 2 au
11 mai.

«Des Sarah Berthiaume,
des Sébastien David, des Si-
mon Boulerice: il y aura tou-
jours de la place pour eux. No-
tre travail, c’est de faire décou-
vrir les voix émergentes à tra-
vers les textes présentés», a
expliqué la codirectrice artis-
tique Marcelle Dubois. 

Pour bâtir cette nouvelle
programmation, les quatre
codirecteurs artistiques ont
épluché 180 textes afin de
sélectionner 24 projets qui
réunissent des artistes pro-
venant  de  plusieurs  hori-
zons différents.

Textes inédits, perfor-

mances théâtrales et poé-
tiques, cabarets festifs et pa-
nels de discussions: plusieurs
auteurs prendront paroles
pour livrer au public leur vi-
sion du monde.

Place à la relève
Fidèle à ses habitudes, le

Festival du Jamais Lu privilé-
giera les textes d’auteurs lo-
caux afin qu’ils puissent béné-
ficier d’une tribune «originale,
engagée et festive», a indiqué
Mme Dubois. 

Ces lectures permettront
l’émergence de textes inédits
sur la scène québécoise. «70 %
des œuvres qui y sont présen-
tées en primeur font l’objet
d’une production théâtrale par
la suite», a-t-elle complété. 

Les événements phares du
festival sont sans aucun doute
le spectacle d’ouverture et de
fermeture, a appuyé la codi-
rectrice artistique. 

«Le spectacle d’ouverture
mettra la table aux neuf jours
suivants par des textes confron-
tant qui ouvre la discussion en-
tre les artistes», a complété
Pascal Brullemans, l’un des co-
directeurs artistiques. 

Le rappeur Ricardo La-
mour, la poète de 65 ans Ni-
cole Brossard, le comédien
Simon Boulerice et la chan-
teuse anglophone Frannie
Holder seront notamment de
la partie. 

Quant au spectacle de fer-
meture, il réunira dix voix
francophones, anglophones,
créoles et italiennes dans un
poème chorégraphié qui aura
pour objectif d’adoucir les ci-
catrices de l’«Histoire».  

Un volet canadien
Comme nouveauté ce

printemps, dans le volet cana-
dien, trois textes traduits de

l’anglais au français seront li-
vrés sur scène par différents
acteurs. Marie-Ève Milot et
Marie-Claude St-Laurent pré-
senteront la production toron-
toise Mouthpiece, le samedi 
4 mai. 

Pour sa part, Éric Noël li-
vrera le succès anglophone
Miranda et Dave recommence
encore, le mercredi 8 mai. Ga-
brielle Chapdelaine dévoilera
au public la comédie noire Za-

ghidiwin / Amour,     le di-
manche 5 mai. 

Un volet international sera
aussi présenté afin de faire
rayonner des auteures de
France et de Croatie.

«Le  Fest iva l  es t  auss i
ponctué  par  deux  évène-
ments rassembleurs», a ren-
chér i  Alex is  Diamond,
membre du quatuor des co-
réalisateurs. 

Une série d’ateliers se-

ront présentés dans le but
de réunir  plusieurs  mem-
bres de communautés artis-
tiques disparates pour «en-
clencher une réflexion col-
lective sur les enjeux actuels
et les perspectives du théâ-
tre du Canada», a-t-elle af-
firmé. Ils se succéderont du
3 au 5 mai.

Chaque année, le Festi-
val du Jamais Lu produit un
festival dans trois villes dif-

férentes, soit Montréal, Qué-
bec et Paris. 

Ces trois évènements ont
pour objectif  de présenter
des lectures théâtrales au
grand public. 

Elles sont écrites par des
auteurs de la relève et réali-
sées  par  des  metteurs  en
scène et des comédiens pro-
fessionnels.  

L’Atelier

ÉCRITURE THÉÂTRALE

Une tribune pour les futurs dramaturges   
Le Festival du Jamais Lu dévoile une programmation diversifiée et prometteuse pour la 18e édition

Le réalisateur colombien
Ciro  Guerra  prés idera  le
jury de la Semaine de la Cri-
tique à Cannes, ont annoncé
mardi  ses  organisateurs
dans  un communiqué.  La
58e édition de la Semaine
de la critique, section paral-
lèle du 72e Festival interna-
tional du cinéma consacrée
à la découverte de nouveaux
talents, se déroulera du 15
au 23 mai à Cannes, sur la
Riviera française. Sa sélec-
t ion  sera  dévoi lée  le  22
avr i l .  Auteur  de  quatre
courts  métrages ,  C iro
Guerra,a tourné en 2004 un
premier  long  en  noir  e t
blanc, L’Ombre de Bogota
(La Sombra del caminante)
mettant en scène une vic-
time et son bourreau, mem-
bre  de  la  guér i l la  co lom-
bienne.  Les  Voyages  du
vent (Los Viajes del viento),

deuxième long métrage de
Ciro Guerra, a été présenté
au Festival de Cannes 2009,
dans la sélection Un certain
regard.Le  jury  2019 de  la
Semaine de la Critique réu-
nira  auss i  la  comédienne
franco-britannique Amira
Casar, la productrice fran-
çaise Marianne Slot, la jour-
naliste et critique de cinéma
belgo-congola ise  Dj ia
Mambu et  le  scénariste et
réa l isateur  i ta l ien  Jonas
Carpignano.L’an dernier, le
Grand prix de la Semaine de
la Critique a couronné Dia-
mantino de Gabrie l
Abrantes et Daniel Schmidt.
Créée en 1962, la Semaine
de la  crit ique ne présente
que  des  premiers  ou
deuxièmes  f i lms.  Le  72e
Festival de Cannes se tien-
dra du 14 au 25 mai.
Agence France-Presse  MM

CINÉMA

Ciro Guerra dirigera le jury de la
Semaine de la Critique à Cannes

C Y B È L E  O L I V I E R
C L O U T I E R

«Assis sur le lit de la cham-
bre 158, j’imagine. Je ra-

conte. J’imagine que je ra-
conte. Que j’ai cette force-là.
Que je fuis plus. De peur de
me montrer. La honte: ma
maigreur, mes tics, mes pu-
pilles, ma confusion…»

Le public, peu nombreux,
est assis dans une salle teintée
d’une lumière jaunie. L’auteur
du texte et comédien Éric Noël
est droit, immobile. Il entre
dans son personnage. Une his-
toire débute. 

Le récit est fluide, naturel,
dur, aussi, sans haine ni colère
toutefois, car malgré la teneur
de l’histoire, le narrateur s’en
tient à un froid examen du fil
des événements, comme dé-
possédé de ses propres senti-
ments, sa parole propulsée par
la drogue qui coule encore
dans ses veines. 

Dans un sauna gai de
Montréal,  la chambre nu-
méro 158 emmure le jeune
homme telle une cellule,
l’obligeant à la confession. La
lecture commence: le person-
nage se réveille d’un coma de
quelques heures, entouré
d’un bordel dont il n’est pas
l’auteur. Il regarde son corps,
il est enflé, rouge, meurtri et
ne se souvient plus ce qu’il lui
est arrivé.  

Cela fait 60 heures qu’il
est enfermé, drogué jusqu’aux
os, 60 heures qu’il a passées à
jouir de plaisirs destructeurs:
le sexe et la drogue. Il ne se

souvient plus ce qu’il lui est
arrivé. Dépossédé de son corps
il croit redresser son esprit
avec la Tina, mieux connue
sous le nom de crystal meth. 

Il raconte, confus, les par-
celles de souvenirs des der-
nières heures, les déboires des
dernières années. Sa sépara-
tion avec Manu lui fait vivre
un calvaire, il veut disparaître,
mais pas vraiment…

Ces regards amoureux des
garçons altérés n’a rien de
tendre ni de doux: ici, le
monde est fait de désirs obs-
curs, et les mots qui le créent
sont précis, incisifs. Les des-
criptions sauvages du sexe
brutal, la honte d’un corps, la

dépersonnalisation, tous
symptomatiques d’une rela-
tion toxique entre un junkie et
son âme sœur narcissique. 

Éric Noël propose avec ce
texte une déconstruction tem-
porelle et personnelle d’un
homme qui doit passer par
une dépossession complète
avant de se retrouver enfin
entier.

Il est toutefois un person-
nage très complexe, lucide. La
plume d’Éric Noël ne nous fait
pas tomber dans le jugement
moral ni dans le cliché. Il arti-
cule avec aisance cette dicho-
tomie entre le plaisir charnel
et l’énorme tristesse.

«J’aime ce que les autres

aiment de moi». N’est-ce pas
la preuve de l’insécurité
même? Éric Noël nous fait
tanguer entre honte et ébats
sexuels répétitifs, le person-
nage nous confond dans son
trouble, il se dit faible: physi-
quement et mentalement.
Tout se mêle pour faire un seul
et même drame.

Cette pièce parsemée
d’énumérations rapides nous
propulse dans un corps de
personnage effacé. Le récit se
conclut comme il a commencé
: «Sur la porte de la chambre
158 le préposé cogne 3 coups».
C’était la soixantième heure. 

L’Atelier

THÉÂTRE

Dichotomie entre plaisirs destructeurs
Éric Noël se laisse aller dans son texte Ces regards amoureux des garçons altérés 

ANNIE ST-JACQUES L’ATELIER
Éric Noël durant une lecture-performance de son texte Ces regards amoureux des
garçons altérés à l’Université du Québec à Montréal 

VICKY PAGÉ L’ATELIER
Un programme du festival

VICKY PAGÉ L’ATELIER

Les comédiens et le comédiennes, ainsi que les codirecteurs de 18e édition du Festival du Jamais Lu 
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monologue», a-t-il lancé en
admettant qu’il se soit lui-
même questionné sur sa mé-
thode de travail. 

Après s ’être improvisé
coach de vie amoureuse avec
son l ivre Le carnet secret
d’Alex parut en février der-
nier, le «grain de sable» de
47 ans transpose maintenant
ce concept sur scène. Entre
deux éclats de rire, l’humo-
riste tient à rappeler qu’i l
n’est pas véritablement un
coach de vie amoureuse,
mais plutôt un passionné du
phénomène : «il y a dix ans,
on n’entendait pas parler de
ça des “coachs de vie”, puis
aujourd’hui ça t’en prend un

pour ton couple, pour le tra-
vail, pour les enfants. Quand
un mouvement comme ça
prend de l’ampleur, je suis
toujours impressionné.»

Maladroit
Après s’être prêté au jeu

en visionnant plusieurs de ces
«conférences nouveau genre»,
Alex a vite compris leur «pat-
tern» récurrent et s’est rapi-
dement lancé dans l’écriture
de son spectacle-solo. Un pro-
cessus de création qui rap-
porte tant à la conceptualisa-
tion du spectacle qu’au résul-
tat: une parodie juste et ac-
cessible.  Bien qu’un néo-
phyte de cette nouvelle ten-

dance comprendrait tout de
même l’ironie derrière le per-
sonnage beaucoup trop posi-
tif et habilement mal appuyé
de son PowerPoint, ce même
néophyte aurait aimé être dé-
fié par des concepts qui ne
sont pas clichés.

Chose certaine, l’humo-
riste qui assume vouloir «ra-
jouter une couche» sur le
stand-up traditionnel navigue
avec aisance dans la satire et
profite de son concept pour
amalgamer personnage et per-
sonnalité, ce qui selon lui est
assez facile à comprendre:
«sur scène, oui c’est moi, mais
ce n’est pas moi totalement en
stand-up et ce n’est pas moi

totalement en personnage non
plus. J’ai vraiment essayé de
trouver la ligne mince entre
les deux pour m’amuser dans
la parodie.»

«Vise haut, vise grand,
vise le bout de la marde»,
s’acharnait-il à faire répéter
son public pour le garder actif.
Armé d’une chemise à la fois
détachée et cravatée, de ses
grosses lunettes qui lui procu-
rent du «leadership» et de sa
tisane dont on ignore toujours
le dernier ingrédient, le men-
tor de l’amour ne nécessite
que d’une heure trente pour
assurer votre passation «de
célibataire à en couple sur Fa-
cebook». Le gourou hésitera

entre thématiques stéréoty-
pées et chapitres vieux jeu
pour «connecter son âme avec
le public» et ainsi le «remettre
sur le droit chemin». 

Bien que le concept soit in-
téressant et montre une nota-
ble envie de sortir du cadre, un
certain manque de recherche
handicapait l’humoriste au
personnage trop peu naturel.
Son arsenal, ne se résumant
qu’à quelques techniques hu-
moristiques, ne présentait
que d’interminables compa-
raisons, trop de répétitions et
des références ô combien cli-
chées du showbiz québécois. 

Après avoir maculé envi-
ron 300 ignorants de son ex-
pertise relationnelle, une seule
question demeure. Pourquoi
l’amour ? Pourquoi exploiter
cette thématique alors qu’il
s’avoue lui-même, délaissant
du même coup son person-

nage et son micro-casque, bien
loin d’être expert en la ma-
tière. «Tout ce phénomène de
c’est quoi l’amour ? Comment
trouver l’amour aujourd’hui ?
C’est fou on est à une ère en
2019 où il y a plein de trucs
pour nous aider à trouver
l’amour, plus que jamais, mais
les gens n’ont jamais été au-
tant célibataire!»

Outre le paradoxe, c’est la
forte accessibilité qui découle
du sujet qui a conquis le cœur
de l’auteur. «Il faut y aller avec
le gros bon sens et trouver le
point de ralliement, trouver les
zones où tout le monde se re-
connaît, explique-t-il avant de
rétorquer que tout le monde a
soit déjà été amoureux ou a
soit cherché à l’être, mais que
tout le monde a déjà eu des
dates de marde!»

L’Atelier

les règles établies».
La conciliation entre les

vies politiques et familiales est
un enjeu majeur pour toute
personne souhaitant se présen-
ter à l’investiture d’un parti po-
litique, estime l’ancienne mi-
nistre de l’Économie, de la
Science et de l’Innovation.

Mme Anglade, femme po-
litique et mère de trois en-
fants, l’avoue: «la vie politique
n’est pas une vie facile».

Pour sa part, Marwah
Rizqy a affirmé qu’elle déter-
minera si elle se lancera dans
l’arène «lorsque les règles se-
ront établies», pendant le
conseil général du PLQ qui se
tiendra à Drummondville les 4
et 5 mai prochains.

Si son ultime décision
n’est toujours pas prise, la
femme de 33 ans avoue que
«oui, des gens m’invitent à me
lancer et me présenter».

L’avocate et fiscaliste de
formation travaille déjà un
projet de plateforme électo-
rale pour la campagne de
2022. «Ce n’est pas vrai qu’on
va se présenter devant les
Québécois avec des pailles en
bâton et une deuxième carte
d’assurance maladie», a-t-elle
lancé.

Mme Rizqy affirme aussi
que son parti a d’abord besoin
de renouveau et qu’une course
à la chefferie plutôt qu’un cou-
ronnement “de facto” d’un ou
d’une candidate serait souhai-
table. «Ça permet de prendre
le pouls de la population […]
de raviver la flamme et d’écou-
ter les Québécoises partout au
Québec».

Même son de cloche chez
l’ancienne vice-première mi-
nistre qui affirme le travail du
renouvellement du parti «n’est
pas un travail d’individu, mais
d’équipe».

La députée libérale de
Louis-Riel, Lise Thériault, af-
firme qu’il s’agisse d’un homme
ou d’une femme, «il faut élire le
meilleur candidat». 

«En tant que femme, c’est
bien évident que si l’on peut
en faire avancer une, c’est
l’idéal. Par contre, il ne faut
pas choisir une femme pour
choisir une femme», concède
Mme Thériault, elle qui, en
2016, avait affirmé qu’elle
n’était pas féministe.

Se présenterait-elle?

«Non», a-t-elle dit en riant.
La Commission-Jeunesse

du Parti libéral du Québec n’a
jamais pris position pour au-
cun candidat à la chefferie.
Pour Frédérique Lavoie-Ga-
mache, coordonnatrice aux
communications au sein de la
Commission-Jeunesse du
PLQ, l’aile jeunesse du parti
sera tout de même «toujours
disposée» à travailler avec les
candidats, afin d’aider «à la
refonte» du parti.

«C’est certain qu’ayant
nous-même un comité à la
condition féminine, nous nous
réjouissons de voir des
femmes qui aspirent à un gros
poste au sein du parti», af-
firme celle qui s’implique pour
la Commission-Jeunesse de-
puis 2016.

Selon elle, si les candidats,
peu importe le sexe de ceux-ci,
sont à l’écoute des proposi-
tions des 18-24 ans, «plus de
jeunes voudront venir au
PLQ».

«Je le réitère, nous sou-
haitons travailler pour la re-
présentativité des jeunes au
parti et bâtir son futur, confie-
t-elle. Les membres sauront
prendre les décisions qu’ils ju-

gent adéquates».

La place de la femme
Lors de l’élection générale

d’octobre dernier, un record a
été établi au Salon bleu: 54 des
125 députés élus sont des
femmes, soit plus de 43 %.

Dans une étude publiée en
décembre dernier, le Conseil
du statut de la femme (CSF)
peignait un portrait de la pré-
sence des femmes dans les
lieux décisionnels et consul-
tatifs. Les milieux paritaires,
ceux où la  proportion de
femmes se situe entre 40 et
60 %,  se  rapportent  plus
souvent aux secteurs tradi-
tionnellement associés aux
femmes, qu’à ceux tradition-
nellement masculins, comme
la politique.

«Vous comprendrez que
nous sommes loin d’être
contre cette possible course-
là, affirme le conseiller en af-
faires publiques et médias
du CSF, Pierre Turgeon. Par
contre, nous n’avons pas pris
de position».

Décision qui, selon lui,
pourrait mettre le Conseil
dans une position «délicate»

s’il commençait à s’ingérer
«dans la vie interne» des for-
mations politiques avec qui il
pourrait être porté à travailler.

«C’est important d’avoir
des modèles», rappelle M.
Turgeon, en soulignant les
succès politiques de l’ancienne
première ministre Pauline
Marois, de la mairesse de
Montréal Valérie Plante et de
la défunte mairesse de Qué-
bec, Andrée Boucher.  

«C’est certain qu’à chaque
fois qu’il y a des femmes élues
à des postes occupés jusqu’ici
par des hommes, c’est la
preuve la plus évidente que
tout est possible».

André Fortin fait mainte-
nant partie des têtes d’affiche
s’étant retirées de la course
au leadership du PLQ, se joi-
gnant à Pierre Moreau, Sébas-
tien Proulx et Alexandre Tail-
lefer. Il a d’ailleurs refusé de
dire s’il comptait appuyer
l’éventuelle candidature de
Marwah Rizqy ou celle de Do-
minique Anglade.

Il compte rester en poste
jusqu’au prochain scrutin
prévu en 2022. 

L’Atelier
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de la forêt boréale québécoise.
La pétition a été lancée par

Action Boréale, un organisme
ayant pour mission la sauve-
garde de la forêt boréale, de
concert avec la Coalition Fjord,
une organisation locale qui elle
vise la protection de l’intégrité
du Fjord-du-Saguenay. Le mou-
vement est soutenu par de mul-
tiples organismes locaux, ainsi
que par Greenpeace. «Comme
on l’a vu avec le projet Rabaska,
l’opposition populaire peut ga-
gner sa cause», a ajouté le
porte-parole de Greenpeace,
Patrick Bonin.

Rabaska, qui a vu le jour
en 2004, était un projet mené
par Gaz Métro, aujourd’hui
Énergir, Enbridge et Gaz de
France, qui avait pour but la
construction d’un port métha-
nier sur les rives du fleuve
Saint-Laurent à Lévis. Le pro-
jet a finalement été abandonné
par le gouvernement Marois
en 2013, à la suite d’une mobi-
lisation populaire.

Dans le texte qui accom-
pagne la pétition sont énumé-
rés de multiples problèmes en-
vironnementaux qui pour-
raient être créés ou aggravés
par la construction et les acti-
vités reliées au projet.  Il est
notamment question du pipe-
line qui traversera plusieurs
cours d’eau et milieux hu-
mides, allant de l’Abitibi
jusqu’au Lac Saint-Jean. Le
projet pourrait aussi affecter
les bélugas. 

Le trafic maritime dans le
Fjord augmentera de «280
%», selon le document ac-
compagnant la pétition.
Toute cette circulation entraî-
nerait «une pollution sonore
dangereuse pour la popula-
tion de bélugas, qui est main-
tenant de seulement 1000 in-
dividus», a indiqué le prési-
dent d’Action Boréale, Henri
Jacob.

Nouvel Énergie Est?
Le pipeline auquel est

censé se rattacher le projet
Gazoduq serait le «même pi-
peline de TransCanada initia-
lement prévu pour Énergie
Est». Les activités de GNL
Québec auraient donc un im-
pact environnemental aussi
négatif, et ce malgré les affir-
mations de la compagnie.
«Ils prétendent que le mé-

thane est moins polluant que
le charbon. C’est peut-être
vrai, mais il ne faut pas croire
que les entreprises euro-
péennes et asiatiques vont
remplacer leurs installations
actuelles. Le nouveau gaz ira
simplement en complément»,
a soutenu le porte-parole
francophone de Greenpeace,
Patrick Bonin

Cependant, un pipeline est
loin d’être un moyen d’ache-
miner le gaz sans présenter de
dangers environnementaux.
Ce même pipeline aurait enre-
gistré «plus d’une centaine de
bris» d’intensités variables au
cours des deux dernières an-
nées, selon M. Jacob.

De plus, les communautés
autochtones et blanches éta-
blies le long du corridor de
750 kilomètres prévu n’au-
raient jamais «consenti» à la
construction d’un tel projet.

GNL Québec soutient que
le projet entier devrait créer
«6000 emplois directs et indi-
rects». Cependant, M. Jacob
estime que la création d’em-
plois n’est que temporaire.
«Une fois que les 750 kilomè-
tres [où passera le pipeline]
seront défrichés et que les ins-
tallations seront construites,
on n’aura plus besoin d’autant
d’employés».

Même les emplois du Port
Saguenay, censé ouvrir en
2025, ne sont que tempo-
raires. Il a ajouté que «la du-
rée de vie d’un tel projet est
d’environ 15 à 25 ans, les em-
plois seront donc perdus».

Les emplois promis sem-
blent être le seul avantage po-
tentiel pour le Québec, a dé-
claré Patrick Bonin. Le gaz est
«extrait dans l’Ouest cana-
dien, et est acheminé dans le
but de le revendre à des pays
d’Europe et d’Asie».

L’attaché de presse du mi-
nistère de l’Environnement,
Louis-Julien Dufresne, a dé-
claré que les citoyens et orga-
nismes ont la chance «de faire
part de leurs préoccupations
lors des audiences du BAPE
[Bureau d’audiences publiques
sur l’environnement]» et que
le Québec propose «la procé-
dure d’évaluation des impacts
environnementaux […] parmi
les plus exigeantes».

L’Atelier
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LA PRESSE CANADIENNE
Marwah Rizqy (à gauche) et sa collègue libérale, Dominique Anglade, n’ont pas
caché leur intérêt de présenter à la chefferie du PLQ.
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